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élevé entre les deux États Balcaniques à ^occasion des 
successions Zappa. 

Cet incident, digne d'intérêt au point de vue politi- 
que, est aussi d'une grande importance pratique. Les 
questions de droit auxquelles le conflit Gréco-Roumain 
a donné naissance et qui ont attiré Tattention du monde 
scientifique , devront aussi intéresser toutes les nations 
dont il existe des ressortissants, domiciliés en Rou- 
manie, qui auraient disposé de leur fortune au profit 
de leurs compatriotes ou de leur patrie. Mais c'est 
aussi l'intérêt, même l'honneur de l'Europe entière 
qui est engagé dans la cause , les Grandes Puissances 
Européennes ne pouvant tolérer que les principes, 
qui ont été sanctionnés dans les Congrès internatio- 
naux, ne soient pas respectés par les États Euro- 
péens. 

Le Conflit Gréco-Roumain a surgi à propos du rè- 
glement de la succession de Constantin Zappa , mort 
en 1892, domicilié en Roumanie; mais les contesta- 
tions entre les deux nations portent en premier ordre 
sur la succession âTEvANGHÈLY Zappa , grand proprié- 
taire en Roumanie , qui, en mourant le 20 juin 1865, 
laissait par son testament du 30 novembre 1860 l'usu- 
FRUiT de ses biens immeubles à son cousin Constantin 
Zappa y nommé aussi exécuteur testamentaire, et la 



CON¥Lir euitOO-BOUMAIN. 3 

mjE-PROPRiéié de cette même fortune immobilière à 
l'Etat Hellénique y pour être gérée par la Commission 
Olympique. G'est en 1892, à ta mort de rusofruîtier, 
au moment où Tusu fruit allait se réunir à la nue-pro- 
priété , pour constituer le droit de pleine propriété de 
rÉtat Hellénique , que le Grouvemement Roumain crut 
devoir intervenir pour contester les droits de TÉtal 
Hellénique en objectant Tincapacité de cet État de 
recneillir les immeubles qui lai avaient été légués en 
Roumanie, Il demanda des tribunaux Roumains la 
mise en possession de la succession d;Evanghély 
Zappa y en la déclarant vacante ^ et prétendit aussi 
soumettre TÉtat Hellénique à Tobligation de fournir la 
cautio judicatum solvi. Le tribunal dllfov cita devant 
lui le Grouvernement Hellénique pour se prononcer 
sur le différend entre les deux États. 

Le Gouvernement Hellénique réclama contre la 
compétence des tribunaux Roumains et insista sur les 
droits qu'il aurait acquis dès la mort d'Evanghély 
Zappa, en 1865, et dont la jouissance ne lui avait pas 
été contestée pendant 27 années. 

En même temps de graves dissentiments surgis- 
saient entre les deux États à propos de la succession 
de Constantin Zappa — qui avait aussi institué comme 
héritier de sa fortune entière TÉtat Hellénique — sur- 
tout sur le point de savoir quelle autorité serait com- 
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pétente pour prendre les mesures conservatoires dans 
le règlement de cette succession. 

Ainsi le Gouvernement Roumain, après avoir dé- 
claré, dans la note du 21 janvier 1892, quelques jours 
après la mort de Constantin Zappa , son intention de 
faire régir cette succession par les dispositions de 
son traité consulaire avec Vltalie, « que la Roumanie 
« consent à appliquer aussi aux sujets des États avec 
« lesquels elle n'a pas de convention consulaire, » 
contesta plus tard aux autorités consulaires Helléni- 
ques le droit de procéder, conformément à cette con- 
vention , aux mesures conservatoires dans la succession 
de Constantin Zappa et déclara la compétence absolue 
de ses tribunaux dans toute question concernant les 
successions ouvertes en Roumanie — autrefois aussi 
bien qu'aujourd'hui , « la Roumanie n'ayant jamais 
« accepté en fait le régime des capitulations et n'y 
« ayant jamais été soumise en droit. » Partant de ce 
point de vue , par sa note du 22 février, le Gouverne- 
ment Roumain fit connaître à la légation Hellénique 
son intention d'appliquer aux deux successions Zappa, 
à la succession ouverte et liquidée en 1865 comme 
à celle ouverte en 1892, « les principes généraux du 
«droit international, que les conventions consulaires 
« ne font que reproduire et consacrer. » 
Le Gouvernement Hellénique protesta en vain contre 
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ces prétentions illégales*; en vain il démontra, que 
les deux successions Zappa sont distinctes, que la suc- 
cession d'Evanghély Zappa avait été, en 1865 , réglée 
compétemment, et du plein consentement du Gouverne- 
ment des Principautés Danubiennes, par les autorités 
consulaires Helléniques, comme d'autre part la succes- 
sion de Constantin Zappa devrait être réglée d'après les 
principes consacrés dans la Convention Italo-Roumaine, 
en vertu de la déclaration expresse du Gouvernement 
Roumain. A toutes les représentations faites par la Lé- 
gation Hellénique , le Gouvernement Roumain opposa 
un refus formel et absolu « en se retranchant derrière 
une fin de non-recevoir qu'il lui a été loisible de 
créer'; » il se borna à communiquer à la Légation 
Royale de Grèce « qu'elle est citée devant le Tribunal 
a de Valomitza au sujet de la contestation faite par 
« l'avocat de l'État Roumain contre la demande de 
« mise en possession de la fortune de feu Constantin 
« Zappa. » Car, aussi à propos de la succession de 
C. Zappa , on contesta à l'État Hellénique la capacité 
d'être institué comme héritier, en tant que personne 
morale étrangère' , et le Gouvernement Roumain s'op- 

« V. la note du 27 février 1892. 

> V. la note du Ministère des Affaires étrangères Hellénique au 
Ministre de Grèce à Bucharest, en date du 13/25 juillet 1892. 

' Il faut remarquer ici que la fortune de Constantin Zappa consiste 
en meubles. 
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posa à U mise en possession du Gouvernemeiit Hellé- 
nique. 

Une entente amiable étant deFenue impossible , le 
Goweniiement Grec rappda son agent de Bucbarest* 

Telles sont dans leurs traits principaojL^ les causes 
dimt résulta la rupture des relations enlise les deux 
GouTeraements; les détails se Irouveat exposés dans 
les ntBtes édbaogées entre les deux Gouvernem^ta et 
contenues en partie dans le Livre-Vert que la kau- 
nmnit a publié sur l'affaire Zappa, en partie dans les 
dewx eoliectiims saumises par le Gouvernement HeUé- 
nique à la Chambre. 

Dans la ^ésente étude, qui a pour but d'examiner 
les principales questions de droit international public 

^ Les autres procès qui ont pris naissance à propos des succes- 
8k»BB d^vaxi^ibây et de Cmutantin Zappa ne boub iafléreasent pas 
dans celte étude qui a ^our i>ut d'examiner le conflit qui a surgi entre 
les deux États. Nous nous contentons de rapporter 1) que les neveux 
d*E. Zappa aimenl ifitenté un procès oontre G. Zatppa , dans lleqvel 
ils poursuivaieni i'aaaalartian du testament d'£. Zappa , 2) que les 
parents ab intestat de G. Zappa ont aussi attaqué la validité du testa- 
ment de ce lemier. Ikm^ pouvons d'antant plus passer eous silence 
ces procès, que ks éeJBafides d'Aoaulaliea des deux lestacneDiB 
sont fondées sur les mômes arguments que nous aurons à examiner 
plus tard, à savoir l'incapacité de i'État flaUéoâque pour lecevoir 
par teaLaaeet -en RMiBuoie. 

Aussi &rtUl lemarqMf ici que ks iribMJMuuK Aeumsiiis ont aitribué 
(an premièra iisUnoe^à TËtai Oaiiénique Ja {MMsaeaiaB -à^ la ibitewe 
de G. Zappa. 
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et de droit international privé soulevées par l'affaire 
Zappa , nous nous bornerons à en traiter le côté pure- 
ment scientifique , tout en donnant au lecteur dans les 
questions particulières les détails qui semblent néces- 
saires pour qu'il ait une idée exacte de la cause. 

Ces questions sont traitées plus ou moins ample- 
ment dans les Consultations provoquées par les parties 
intéressées et dans lesquelles les grands jurisconsultes 
invoqués par les deux Gouvernements ou ont répondu 
sur des questions abstraites qui leur ont été posées, 
— ainsi la Faculté de droit de Berlin et MM- Woeste 
(Bruxelles) et L. Renault (Paris) auxquels s'est adressé 
le Gouvernement Roumain — ou bien ont traité l'af- 
faire Zappa même; — ainsi MM. de Martem (Saint- 
Pétersbourg), A. Laine (Paris), A. Weiss (Paris), 
P. Fiore (Naples) , E. Lehr (Lausanne) , Féraud-Gi- 
rawûf (Paris), Desjardins (Paris), qui se sont prononcés 
en faveur des droits réclamés par VÉtat Hellénique^. 

Dans notre étude nous aurons l'occasion de revenir 
souvent sur ces consultations qui, provenant de si 



> V* le9 trois pr^mièr^s CoQstiltatioDS dans le Livrer-Vert; celle di^ 
la FttcuUé de drail de Berlin dans la ZeiUchrifl fùx intemaliûmle$ 
Privatrecht, III , 27$, at ea traduction française dans le » Journal 
du droit internatioDal privé, » 1893, p. 727. l.e Gouvernement HfiUé- 
nique a publié séparément les consultations donné 3s sur son ins- 
tao(M. La Consfdtation de M, Dss/^aoïss vient aussi d'être publiée 
dans le « Journal du droit internatipual privé, » i893, p. i009. Il 
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éminents jurisconsultes, sont du plus haut intérêt 
pour la science du droit. Nous tâcherons aussi, en 
appliquant à la présente affaire les réponses abs- 
traites des consultations contenues dans le Livre- Vert, 
d'en examiner la valeur relativement aux droits 
réclamés par le Gouvernement Roumain. Cet examen 
nous semble d'autant plus nécessaire, que nous 
croyons qu'il n'a pas été suffisamment constaté que 
les consultations invoquées par le Gouvernement 
Roumain, dans plusieurs points d'une importance 
décisive, ne font que combattre les droits réclamés 
par ce Gouvernement. 

La littérature sur l'affaire Zappa n'est pas très 
riche. Outre les consultations traitant l'affaire Zappa 
même, que nous avons mentionnées, il y a eu une 
petite communication de M. Flaiscklen dans la 
« Zeitschrift fur internationales Privatrecht » (IIL 117 
« Die Zappa-augelegenheit im Lichte des internatio- 
nalen Rechts » ). V. dans cette même <i 2ieitschrift » 
(III, 479) notre réponse à cet article ( « Zur Klàrung 

faut mentionner ici que M. E. Lbhr, déclare dans son « avis motivé » 
adhérer formellement aux dix Conclusions du Mémoire de M, de Mar^ 
tens, et que M. Féraud-Giraud se prononce sur l'afTaire Zappa dans 
une lettre à If. de Martens, dans laquelle, tout en donnant son adhé- 
sion à ravis de M. de Martens , il s'étend en premier ordre sur la 
question de la compétence des autorités consulaires Helléniques dans 
le règlement des successions Zappa. 
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der Zappafrage » ). V. aussi dans la « Revue de droit 
international » la note de M. E. Rolin sur l'aifaire 
Zappa (1893, p. 178), à propos d'un article de M. 
Flaischlen sur le statut national et le droit d'acquérir 
des immeubles en pays étranger. La note de M. 
Rolin contient un exposé des questions relatives à 
TaÇaire Zappa et est uniquement basée sur le Livre- 
Vert. 

A propos de la publication de la consultation de la 
Faculté de droit de Berlin dans le « Journal du droit 
international privé, » la rédaction du Journal expose 
dans une note (1893, p. 727) les principaux points 
sur lesquels a porté la discussion dans la présente 
affaire. 

Enfin, en langue grecque, il y a l'article de M. 
IdroménoSy qu'a commencé à publier le « Journal 
de jurisprudence grecque et française » (XIII, 34 et 
s. « sur les causes de la rupture des relations entre 
la Grèce et la Roumanie »), et notre monographie 
intitulée : « L'affaire Zappa, Questions de droit inter- 
national public et privé » (« 'H ÔTCÔÔediç ZawTCa, Zijt-^- 
lAaTa 8if3[jLOff(ou xal tSudTixoO îieÔvoOç Sixafou ») qui vient de 
paraître (Éd. Anesti Constandinides). 
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V historique tel* que nous venons de l'exposer n^est 
contesté par aucun des deux Gouvernements*. 

Seule la question de la nationalité (TEvanghély 
Zappa a été dernièrement mise de nouveau sur le 
tapis , la Roumanie revendiquant Evanghély Zappa 
comme sujet Roumain , quoique la nationalité hellé- 
nique d'Evanghély Zappa eût été constatée à plu- 
sieurs reprises d'un commun accord par les deux 
Gouvernements. 

Ainsi dans le Pro-memoria du Gouvernement 
Roumain^ il est dit « qu'un grec d'Épire dont la 
« nationalité n'a jamais été bien définie » aurait 
acquis de vastes propriétés en Valachie; que « vu 
« la prohibition légale qui existait avant 1864 — 



* V. le Pro-memoria Roumain dans le Livre- Vert, p. 72 et le Mé- 
morandum Grec du 28 févr. 1892. 

» Du 24 nov./6 déc. 1892, Livre-Vert, p. 72. Mais V. dans ce 
même Livre- Vert le discours prononcé au Sénat par M. Lahovari, 
p. 109. Cf. aussi, Revue ^ L c. 
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« comnieeUe existe après 1879, — pour tout étranger 
« d'acquéhr des biens fonciers en BxNunaaîe, E. 
(( Zappa n'avait pu deyenir propriétaire que grâce 
a à une renonciation complète à la protection heUé- 
« nique. » Par suite il aurait obtenu ce qu'on appelait 
alors la petite naturalisation. 

Et M. Flaiêchlen traite E. Zappa tout simplement 
de sujet Roumain, sans en donner aucune justifi- 
cation '. 

Dans les Consultations produites par la Roumanie 
il n'est pas parlé de la nationalité d'Ë. Zappa. De 
celles du Gouvernement Hellénique seul le Mémoire 
de M. de Martens traite indirectement la question, 
là où il s'agit de la juridiction consulaire et de la 
compétence des autorités Helléniques pour r^ler la 
succession d'E. Zappa. M. de Martens a parfailement 
prouvé que<c le Gouvernement Roumain, après une 
« discussion approfondie de toutes les circonstances , 
« étant arrivé à la conviction qu'en vertu des prin- 
« cipes du droit international la succession d'E. Zappa 
« devait être réglée par les autorités consulaires Hellé- 
« niques, et ayant reconnu ce droit en ordonnant aux 
« autorités locales de se désister de cette affaire, a 
« reconnu d'une manière éclatante la nationalité 

^V. 1aZet£K*rt/t.III,li7. 
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« hellénique d'E. Zappa. » Les autres consultations 
du Gouvernement Hellénique sont toutes d'accord sur 
la nationalité hellénique d'E. Zappa, sans entrer dans 
une discussion de la matière. 

Mais puisque le Gouvernement Roumain , une 
longue série d'années après la mort d'Evanghély 
Zappa , revient encore sur la question , en produisant 
des pièces à ce relatives et des déclarations d'E. Zappa, 
et en invoquant la législation Princière de l'an 1832 
pour prouver qu'E. Zappa aurait acquis la petite natu- 
ralisation et perdu par là sa nationalité hellénique, nous 
croyons ne pas pouvoir passer sous silence ce point, 
qui est d'une importance capitale dans toute l'affaire , 
et nous tâcherons de démontrer que ni dans la légis- 
lation roumaine ni dans les pièces produites dans 
le Livre-Vert, il n'y a rien qui puisse être invoqué 
en faveur de la nationalité roumaine d'E. Zappa, 
E. Zappa ayant gardé jusqu'à sa mort la nationalité 
hellénique. 



§ !• 



Et d'abord, la législation roumaine, à ce relative, de 
1832, telle qu'elle nous est communiquée dans le Livre- 
Vert et d'après l'interprétation unanime des écrivains 
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Roumains, ne contient ni une prohibition d'acquérir 
des immeubles pour les étrangers, ni une disposition 
d'après laquelle les étrangers, qui auraient acquis des 
immeubles, doivent être regardés comme ayant par 
cela même renoncé à leur nationalité en faveur de la 
nationalité roumaine et ayant acquis en même temps 
la petite naturalisation. L'article 379 du « Règlement 
organique » de l'an 1832, le seul invoqué par le 
Gouvernement Roumain en fait de législation roumaine 
à ce relative, ne porte que sur les conditions à suivre 
pour acquérir la naturalisation — la grande ou la pe- 
tite — et ne parle qu'incidemment de l'acquisition 
d'immeubles par des étrangers : le § 3 de cet article 
prescrit les conditions nécessaires pour l'obtention de 
la grande naturalisation; il y est dit que l'étranger, 
établi en Roumanie et désirant devenir sujet Roumain, 
devra donner par écrit des renseignements sur sa con- 
dition, sa fortune, etc.; que, si ces renseignements 
sont trouvés suffisants, le sujet in spe pourra se servir 
de sa fortune pour acquérir des immeubles dans le 
pays et pour s'y rendre utile. Ce n'est que dix ans 
après y s'il a mené une vie irréprochable, que le Gou- 
vernement pourra le déclarer sujet Roumain en déli- 
vrant un diplôme de grande naturalisation. 

Le § 5 de ce même article donne aux commerçants 
et industriels étrangers tous les droits civils dont jouis- 
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sent les Roamains, à condition qu'ils deriennenl mem- 
bres d'une corporatîoa de lear domicrte (petite natu- 
ralrsation). 

De cette législation il résulte que non seulement on 
ne saurait conclure qu'il existait pour les étrangers 
une prohibition d'acquérir des immeubles, mais que 
les étrangers , domiciliés en Roumanie et désirant seu- 
lement renoncer à leur nationalité, même dix ans avant 
qu'ils y aient réussi et étant encore des sujets étran- 
gers ^ avaient le droit d'acquérir des immeubles. Quant 
au § 5 il donne tous les droits civils, donc aussi le 
droit d'acquérir des immeubles, aux commerçants 
étrangers sous une condition bien facile à remplir. On 
ne pourrait vraiment trouver dans cette disposition une 
prohibition telle que la réclame le Gouvernement Rou- 
main! D'ailleurs, comme le remarque avec raison M, 
de Martens *, <i E. Zappa étant domicilié en Roumanie 
« et s'occupant du commerce sur une grande échelle 
« avait, en vertu même de cette loi, le droit légal d'ac- 
(( quérir des immeubles dans les Principautés Danu- 
« biennes. » 

Mais Texistence à cette époque d'une prohibition 
concernant lea immeubles a toujours été niée par la 

' V. aussi les Consaltalîons de MM. Desjardins (V) et Lehr. 
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jurisprudence Roumaine * , qui s'enorgueillit avec rai- 
don n de cet esprit de tolérance et d'hospitalité qui de 
c< tout temps a formé la gloire de la Nation Roumaine 
<i — mais qui s'accorde si peu avec l'esprit de la lé- 
« gislation Roumaine d'aujourd'hui! » Il y aurait d'ail- 
leurs une foule d'exemples y d'après lesquels des étran- 
gers ont été de grands propriétaires en Roumanie, et 
qui prouvent que Tacquisition d'immeubles, il y a en- 
core une quinzaine d'années, était libre , même quand 
il ne s'agissait pas de sujets des Grandes Puissances. 

Tel fut aussi l'avis du Ministère Princier des do- 
maines publics y qui, en réponse à un article agressif 
du «I Journal des Carpaihes, » déclarait officiellement 
dans le « Mùniteury » en date du 10 mars 1865, que 
^ la permission donnée à un étranger d'acquérir des 
« immeubles dans la Principauté, ne forme pas une 
« raison légale pour Tacquisilion de Tindigénat. » 



§2. 



Mais nous croyons même pouvoir aller bien plus 
loin. Supposons pour un moment q\à'Evanffhély 

* V. Flatschlïn : Du droit rfc» étrangers éTacquérir des immeubles 
en Roumanie , p. 32 ; Eustaziu : De la condition des étrangers en 
Roumanie. Cf. les Consultations de MM. Weiss et Laine. 
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Zappa eût acquis la petite naturalisation. Est-ce que 
par là il devrait être considéré comme ayant perdu 
sa nationalité hellénique? La loi grecque, presque 
identique à la loi française dans cette matière, fait 
perdre la nationalité grecque par suite de l'acquisition 
d'une autre nationalité. Mais pour que cela arrive 
« il faut qu'il y ait une véritable naturalisation, ce qui 
« fait supposer que l'individu dont il s'agit a été 
« réellement incorporé dans l'État qui doit être sa 
« nouvelle patrie*. » La petite naturalisation du rè- 
glement organique n'a pas un tel effet; elle ne donne 
que les droits civils et n'accorde que la jouissance des 
droits que les législations modernes n'ont pas hésité 
à donner sans aucune réserve à tous les étrangers 1 
Et si l'on a des doutes à propos de la naturalisation 
ordinaire belge — qui est bien plus difficile à acquérir 
que la petite naturalisation du règlement et donne 
même quelques droits politiques — si cette natura- 
lisation belge est définie par l'éminent professeur 
Laurent^ comme « un état intermédiaire entre la 
« condition de l'étranger et celle du belge, » de sorte 



* Brocher : Cours de droit international privé , I, p. 224. V. aussi 
Calvo : II, § 829. V. Bar : Théorie und Praxis des internationaten 
Pi*ivatrechts , I, p. 201 et 209. Dubois : dans la Revue de droit in- 
ternational, XIII, 61. 

* Droit civil international , III, 188. 
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qu'elle donne et qu'elle ne donne pas Tindigénat 
belge; si elle est regardée par M. Stoerk^ comme ne 
portant aucune atteinte à la qualité de l'étranger; si 
même, en fait de la dénization anglaise , la Cour de 
cassation de Paris a jugé , conformément d'ailleurs 
à l'opinion commune*, que la dénization d'un Français 
en Angleterre ne lui fait pas perdre sa qualité de 
Français , il n'y a pas de doute que la question ana- 
logue pour le Grec qui acquiert la petite naturalisation 
Roumaine doit être a majori ad minus résolue dans 
le même sens , puisque la dénization assimile presque 
entièrement le Français denizen aux sujets britan- 
niques, le denizen prêtant le serment d'allégeance 
et devenant , d'après l'expression de l'autorité compé- 
tente anglaise, « sujet britannique dans toute l'étendue 
« de ce terme*. » 

* Dans Yon HoUzendorffs Handbuch des Vôlkerrechts , II, 619. 

' V. Laurent : Principes de droit dvil , n» 377 ; Droit civil inter- 
national , III, 208. Brocher : l. c; de Folleville : Traité de natu- 
ralisation, p. 284. Newton : dans le Journal du droit interna- 
tional privé , X, 45. V. Bar : Théorie, etc., L c, 1, § 64. Merlin : 
Répertoire au mot Dénization, 

' Laurent : I. c. 
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§3. 



Mais nous ne pouvons pas admettre qu'Evanghély 
Zappa ait acquis la petite naturalisation du règlement 
organique. 

Pour soutenir le contraire, le Gouvernement Rou- 
main produit encore dans le Livre- Vert : 

r L'acte de légalisation par le Tribunal de Yalo- 
mitza de l'achat des immeubles en 1844. 

2^ Une déclaration d'E. Zappa de Tan 1844. 

3' Une pétition d'E. Zappa du 20 août 1863. 

1. Quant à Vacte de léyalisation y il n'a aucune rela- 
tion avec la nationalité d'E. Zappa et ne prouve rien 
dans la matière , si ce n'est ce que nous venons de 
démontrer ci-dessus, à savoir que la qualité d'étran- 
ger d'E. Zappa ne lui occasionnait aucune entrave 
pour acquérir des propriétés foncières dans la Prin- 
cipauté , l'acte môme portant u que Tofficier de l'ar- 
ec mée Hellénique E. Zappa » a acheté telles et telles 
terres en Roumanie. 

2. La Déclaration de Fan 18i4, telle que l'a pro- 
duite le Gouvernement Roumain, est conçue en ces 
termes : 
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« Bien que d'origine grecque, cependant comme 
« j'ai séjourné plusieurs années en Roumanie sans me 
« trouver placé sous la protection d'aucune Puissance 
« étrangère, tout en me considérant d* après mon 
(1 origine comme Hellène, je renonce à toute protec- 
« tion étrangère. » 

Mais on sait que, d'après les principes généralement 
acceptés par le droit international positif, la renon- 
ciation à la protection hellénique n'implique pas une 
renonciation à la nationalité hellénique, surtout si la 
personne dont il s'agit déclare expressément qu'elle 
continue « à se considérer d'après son origine comme 
sujet Hellène; » on sait également qu'une telle renon- 
ciation n'aurait jamais pu suffire ni pour faire perdre 
à une personne sa nationalité d'origine, ni pour lui faire 
acquérir une nouvelle nationalité. E. Zappa étant offi- 
cier de l'armée Hellénique, dans laquelle il obtint de 
l'avancement, môme après son installation en Rouma- 
nie, il lui aurait fallu un acte d'autorisation de la part 
de son Gouvernement pour pouvoir s'affranchir des 
liens qui l'unissaient à sa patrie , comme, d'autre part, 
il lui aurait fallu un diplôme pour avoir le droit de se 
considérer comme sujet Roumain. 

Telle fut aussi la manière de voir du Ministre 
de la Justice Roumain, M. Bernesco, invité à se pro- 
noncer sur la question par le Conseil des Ministres en 
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1865. '( Le ministre soussigné, » écrivait-il dans sa 
note au Conseil des Ministres, « après avoir examiné 
« minutieusement les pièces relatives et tâché de me 
« convaincre qu'E. Zappa est sujet Roumain. ,,, je suis 
« resté persuadé, qu'.^. Zappa est sujet Grec; parce 
« que la seule preuve produite pour fonder l'avis con- 
« traire est la déclaration d'Ë. Zappa relativement à 
« rachat de ses terres en 1844... Mais cette déclara- 
« tion ne pourrait d'aucune façon être invoquée; au 
« contraire, E. Zappa y déclare qu'il n'est pas sujet 
« Roumain et ajoute seulement qu'il ne s'est trouvé 
« sous aucune protection étrangère. Cette dernière 
« déclaration ne saurait être prise en considération si 
« l'on s'en rapporte aux faits postérieurs relevés par 
« notre Ministre des Affaires étrangères ainsi que par 
« le Consulat général Hellénique, et dont il suffît de 
« mentionner un seul pour que votre conviction soit 
« parfaite : M. Zappa a été consul Grec après cette 
« déclaration*... » La chose fut encore examinée dans 
le Conseil des Ministres, et il s'ensuivit un arrêté, 
que le Ministre des Affaires étrangères s'empressa 
de communiquer au Consulat Royal de Grèce, par 
l'office n« 697, en date du 19 février 1865, dans 



' V. TAnnexe à Texposé sous n» 297 du Consulat général Hellé- 
nique en date du 27 février 1865. 
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lequel il écrit n qu'en vertu de cet arrêté on ordre, 
n** 41699, a été transmis au tribunal de Yalomitza 
d*avoir à déférer entièrement à cet honorable Con- 
sulat-général l'administration de Tavoir du sieur Zappa, 
reconnu et considéré de tout temps, d'après les lois 
et les conventions qtti régissent la matière, comme 
sujet Hellène. » 

Telle était donc Topinion des autorités compétentes 
Roumaines, communiquée officiellement au Consulat 
général Hellénique, telle était leur appréciation de la 
valeur de la déclaration qn'invoque aujourd'hui le 
Gouvernement Roumain. 

3. Rien ne saurait d'ailleurs mieux prouver la jus- 
tesse de cette appréciation que la pétition du 20 août 
1863 qui se trouve justement reproduite dans le Livre- 
Vert. Si E. Zappa avait déjà acquis la petite naturalisa- 
tion , à quoi boa cette nouvelle pétition? 

Dans la pétition, E. Zappa écrit que « se croyant au- 
« torisé, à la suite de la déclaration de 1S44, à se oon- 
«c sidérer comme ayant obtenu la petite nataralisation, 
a il a acheté sans aucune entrave encore d'autres pro- 
« priétés; que désirant éviter toute objection et emp6^ 
« cher qu'on prétende qu'il n'ait pas acquis selon les 
«i règles prescrites la petite naturalisation, il prie le 
« Ministre de bien vouloir ordonner qu'on lui délivre 
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« Tacte nécessaire pour continuer à exercer les droits 
« dont il jouissait depuis 1844. » 

Il est d'abord utile de constater que celte pétition 
est bien antérieure à l'ordre du Conseil des Ministres 
que nous avons mentionné plus haut et que par consé- 
quent elle a été prise en considération dans l'examen 
de la nationalité d'E. Zappa par ce Conseil. 

Mais cette demande du mois d'août 1863 « ne pou- 
vait avoir la moindre valeur légale » comme s'exprime 
M. de Martens; d'après le certificat des médecins de 
Paris les plus considérés, « E. Zappa étant atteint de 
« démence et de paralysie générale et devant être re- 
<( gardé par là comme incapable de toute gestion depuis 
<( le mois de mars 1863, » il fut interdit par le Consu- 
lat général Hellénique. Selon le certificat « tout acte 
« fait par lui depuis son état maladif était illégitime 
« et devrait être frappé de nullité. » Il s'ensuit que la 
pétition, écrite au mois d'août 1863, ne pouvait avoir 
aucun effet. 

Et même si cette pétition eût été valable , ilaurait 
fallu , selon le texte même de cette pétition , un acte déli- 
vré par les autorités Roumaines, si elles avaient voulu 
donner effet à la demande. Non seulement un tel acte 
ne fut jamais délivré, mais le ministre sollicité « avant 
d'adhérer à la demande » s'adressa au Consulat Hel- 
lénique « pour s'informer si effectivement M. Zappa 
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« n'était pas placé sous la protection de cet honorable 
« Consul général? » 

Sur la réponse du Consulat « qu'il n'avait jamais 
« cessé de considérer E. Zappa comme sujet Hel- 
« lène', » la pétition ne fut pas prise en considération. 
Au contraire, outre la communication officielle de Tar- 
rôlé des Ministres que nous avons produite , le Gou- 
vernement des Principautés Danubiennes eut maintes 
fois l'occasion de déclarer officiellement qu'il regardait 
E. Zappa comme sujet Grec. Ainsi il fit insérer dans 
son journal officiel le Moniteur^ une déclaration fai- 
sant connaître « l'interdiction du major de l'armée 
a Hellénique E. Zappa par le Consulat Royal de 
Grèce; » et après la mort d'E. Zappa les autorités 
judiciaires locales ont, à plusieurs reprises, reçu l'or- 
dre « d'avoir à déférer aux autorités consulaires Hellé- 
« niques le règlement de la succession d'E. Zappa, en 
« vertu de la nationalité hellénique du défunt*. » 

1 V. la note du Ministère des Affaires étrangères en Valachie au 
Consulat de Grèce à Bucharest, le 26 août 1863. 

> Note du 18 sept. 1864, no 1150. 

3 N« 74 du 31 mars 1864. 

^ V. les notes du 25 mai, 6 juin 1866, no 2381, du 19/31 août 1866, 
du 3/14 sept. 1866, n^ 4269, adressées par le Ministère des Aflaires 
étrangères Roumain au Consulat Hellénique. 
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ÏI. 



E. Zappa étant donc sujet Hellène, il appartint 
aux autorités consulaires Helléniques de régler la 
succession ouverte en 1865 en vertu des Capitu- 
lations; et nous avons mentionné plus haut les notes 
Roumaines exprimant le consentement de ce Gou- 
vernement à ce que les autorités Grecques seules 
fussent déclarées compétentes, et les ordres que le 
Gouvernement Roumain donna dans ce but à ses 
tribunaux, qui s'étaient mêlés de l'affaire contraire- 
ment « aux principes de droit international qui régis- 
« sent la matière. » 

Si le Gouvernement Roumain déclare aujourd'hui 
« que jamais la Roumanie n'a accepté en fait le régime 
<( des capitulations et que jamais elle n'y a été sou- 
« mise en droit * » c'est avec raison que M. de Mar- 
tens y répond « qu'il est impossible de démentir plus 
« ouvertement un fait reconnu pendant des siècles et 

* V. la note du 17 mars 1892 {Livre-Vert, p. 21). 
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H par toutes les nations da monde civilisé , et prouvé 
a par les docoments les plus solennels. » 

Maïs c'est plus tard que nous aurons à nous occu- 
per de cette question ; avant les controverses qui ont 
sur]gi relativement au droit formel applicable dans 
les successions Zappa, il nous faudra examiner les 
Mtorrs MATÉRIELS rédamés par les deux Gouver- 
nementi. 



§4. 



Le (Gouvernement Roumain conteste la validité du 
legs fait au profit de l'État Hellénique*; îl déclare 
qu'en vertu de la Constitution Roumaine^ les étran- 
gers étant exclus de la propriété foncière, la succession 
d'Ë. Zappa y que le testament défère à un État étran- 
ger, lui appartient comme vacante. En second lieu, 
il conteste aussi en général aux États étrangers la 
capacité d'acquérir. 

Uarlicle VIII, § 5, de la Constitution Roumaine de 

• C'est bien l'Etat BeUéin<rae qui est instiUié. La CoïKmtsMfi des 
ùi^mip^s qai, d'après le testament, auraxi à gérer la fortaoe laissée 
par £. lappa, est une hmnehe de VadminigtraHon de ¥État Hetteni- 
que, à laquelle il a été dooDé naissaDoe par rordonnanoe da 27 jaaTÎer 
i837. A celte GooiiDiisioo a été coofiée, du vivant il'E. Zappa, en 1858, 
TadministratioD pour le compte de TEtat d'une somme considérable, 
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1879 porte en effet que « seuls les Roumains ou natu- 
« ralisés Roumains peuvent acquérir des immeubles 
« ruraux en Roumanie. Les droits acquis jusqu'à ce 
« jour seront respectés. » 

A propos de cet article, M, Flaischlen^ qui s'est spér 
cialement occupé de la question de la capacité pour 
acquérir des immeubles en pays étrangers, écrit très 
justement, que toute mesure qui décrète simplement 

consacrée par E. Zappa à reocouragement de iMndustrie nationale. 
Cette Commission est une personne morale publique, organisée et sur- 
veillée directement par l'État : c'est le Roi qui en nomme les membres, 
choisis parmi les employés du Gouvernement; c'est le Minisire de l'In- 
térieur qui est le président de la Commission ; la Commission peut 
provoquer des crédits du Ministère de l'Intérieur (près lequel elle 
existe) comme faisant partie du budget de l'État, sans que celui-ci 
puisse refuser ces crédits. Vouloir donc séparer la Commission de 
l'État, et soutenir qu'elle forme une personne morale indépendante 
de l'État, c'est méconnaître absolument la nature de la Commission 
et ignorer les dispositions claires des ordonnances qui l'ont créée 
et organisée (V. les ord. du 27 janv. 1837; du 17 août 1858 et du 
11 août 1865. — V. aussi le Mémorandum Hellénique du 28 février 
1892, qui expose minutieusement toute l'histoire de la Commission 
et notre monographie § 13). M. Fiore écrit sur les dispositions du 
testament d'E. Zappa : « La disposizione testamenlaria de E. Z. 
« colla quale egli inslitui erede nella proprîetà di tutti i suoi immo- 
<« bili e di una parte dei mobili la Commissione degli Olimpi chè e 
« un ramo di publica amministrazione dello Stato di Grecia, ha il 

« carattere proprio di legato a titolo universale fatto alla Grecia Lo 

« Stato è unico ente ed unica personna ed i rami divers! di publica 
a amministrazione non hanno personnalità a se distinta e separata 
« da quelia dello Stato. Il lascito fatto da un testatore ad uno dei 
« rami délia publica amministrazione dello Stato deve ritenersi 
« come fatto allô Stato » (Consult. II. Conclus : n~ 4, 6, 7). 
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rincapacité des étrangers d'acquérir des immeubles 
sur le sol national est fondée en réalité exclusive- 
ment sur la force et est nécessairement arbitraire *. 

Si nous appliquions dans l'affaire Zappa les prin- 
cipes libéraux exposés par M. Flaischlen sur le droit 
des États de restreindre la capacité des étrangers, et 
d'après lesquels l'État ne peut décréter que sur la ca- 
pacité de ses propres sujets seuls, nous parviendrions 
nécessairement à la conclusion qu'E. Zappa étant sujet 
Grec , et la législation Roumaine n'ayant pas la faculté 
d'édicter des lois qui portent atteinte à la capacité d'un 
sujet étranger, même quand il s'agit d'immeubles sis 
en Roumanie, E. Zappa aurait eu le droit de disposer 
à son gré de sa fortune mobilière et immobilière. Le 
principe accepté dans la doctrine du droit international, 
et d'après lequel c'est la loi de la nation à laquelle 
appartenait le défunt qui régit la succession, n'aurait 
selon la théorie de M. Flaischlen aucune concession à 
faire au principe de la souveraineté territoriale. Quant 
à la vérité théorique de ce principe du savant juriscon- 
sulte Roumain nous n'aurions rien à redire; la consé- 
quence de sa théorie , qui veut que même les lois Rou- 
maines contraires dans la forme à son principe soient 

^ V. la Revue, 1893, U c, et les remarques du môme auteur rela- 
tives à ce sujet dans la Zeilschrifi, III, ii7. V. aussi notre article 
dans la ZeiUchrifl, III, p. 485. 
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interprétées en son sens, nous conduiraient à procla- 
mer injustes et non fondées les prétentions du Gou* 
vernement Roumain envers la succession Zappa; et il 
n'y a pas de doute que M. Flaischlen aurait tiré cette 
conséquence dans son article sur Taffaire 2^ppa, s'il 
ne s'était pas trompé sur la nationalité d'E. Zappa ^ 
qu'il croit sujet Roumain. 

Et même, si E. Zappa était Roumain, est-ce que^ 
d'après cette théorie , la loi Roumaine pourrait res^ 
treindre la capacité de l'État étranger appelé à la suo- 
cession? 

Admettons que cette théorie défendue par des 
arguments forts et dignes de toute considération, 
puisse en réalité se heurter à des difficultés pratiques. 
Nous admettons même — contrairement d'ailleurs à 
notre conviction — que Vopinion commune en Rou- 
manie * se trompe dans l'interprétation de l'article sus- 
mentionné de )a Constitution Roumaine , lorsqu'elle ne 
l'applique pas dans les cas d'acquisition d'immeubles 
par voie de succession : qu'elle se trompe encore en 
croyant que cet article ne peut pas établir d'excep- 



• V. MissiR : Le droit de succession des étrangers, *886; Djïjvara, 
dans le Journal du dr, int, pr., 1892, p. ii21 ; Suliotis dans ce môme 
Journal, 1887, p. 563; Flaischun dans la Revue, L c. V. aussi Tar- 
ticle de ia tieime sur la Coostitutioa Roumaine (XVII, p. 65) et Sré- 
pHANOu : Sur la capacité des étrangers en Roumanie, p. 23. 
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tioQS aux principes fondamentaux de cette même Cons- 
titution qui interdit les confiscations! Que la Constitu- 
tion Roumaine ait voulu revenir aux principes du droit 
d'aubaine, aboli dans notre siècle par les législations 
des autres Nations civilisées, soiti L'article VIII , § 5, 
de la Constitution Roumaine est-il applicable dans 
la cause JS. Zappa? 

Le Gouvernement Roumain le prétend , en argu- 
mentant que « c'est aujourd'hui, à la mort de Cons- 
« tantin Zappa , que la question de savoir à qui doit 
« être attribuée la nue -propriété des immeubles 
« d'Evanghély Zappa prend un intérêt pratique ^ » 
et que par la c'est la loi d'aujourd'hui, la Constitution 
Roumaine de l'an 1879, qui doit trouver son applica- 
tion dans la cause \ 

D'abord il faudrait corriger l'expression même de 
cette argumentation; aujourd'hui ce n'est pas la ques- 
tion de savoir à qui doit être attribuée la nu^-proprîété 
qui prend un intérêt pratique, mais bien à qui doit 
être attribuée la pleine propriété, la question con- 
cernant la nue-propriété ayant pris un intérêt pratique 
au moment où cette nue-propriété était à déférer, 
c'est-à-dire au moment de la mort d'E. Zappa en 
1865, qui par son testament laissait cette nue-pro- 

* Livre-Vert, p. 75 et la note de M. Rolin dans la Revue, V. aussi 
Flaischlen dans la ZettocAri/t, <. c. 
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priété à l'État Hellénique, et l'usufruit à Constantin 
Zappa, comme d'ailleurs le reconnaît le Gouverne- 
ment Roumain. Aujourd'hui il ne s'agit que du retour 
de l'usufruit à la nue-propriété, par la mort de l'usu- 
fruitier; c'est donc la question de la pleine propriété 
qui prend un intérêt pratique. 

Mais outre ces considérations, ce n'est pas vraiment 
le moment oii une question prend un intérêt pratique 
qui doit décider de l'application de telle ou telle loi, 
puisque dans le cours d'une affaire il peut y avoir 
plusieurs moments où un tel intérêt surgit et qu'on 
ne pourrait pas appliquer à la même affaire différentes 
lois , selon le temps où les diverses questions prennent 
un intérêt pratique. 

Le droit de l'État Hellénique étant né en 1865, à 
la mort du défunt, c'est la législation de ce moment 
qui doit être . appliquée . Pour que la loi de 1879 
pût trouver son application dans une affaire, qui est 
régie par les lois de l'été de l'an 1865, il faudrait 
qu'elle eût une force rétroactive; non seulement une 
telle rétroactivité serait contraire aux principes géné- 
raux du droit, mais encore, c'est la loi même qui la 
rejette expressément en déclarant « que les droits 
« acquis seront respectés. » Le droit de l'État Hel- 
lénique était acquis des dizaines d'années auparavant, 
ce droit doit donc être respecté. Tel est aussi l'avis 
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exprimé dans les Consultations de MM. de Martens, 
Weiss, Laine, Lehr, Féraud-Giraud , Fiore, Desjar- 
dins*. Les Consultations contenues dans le Livre-Vert 
ne s'occupent pas de la question. 

C'est donc en vain que le Gouvernement Roumain 
invoque la prohibition de la Constitution dans le pré- 

^ M. Laine démontre parfaitemeDt « qu'en môme temps que Gons- 
« tantin Zappa entrait en possession de Tusufruit pour lui-même, 
« il entrait eu possession de la propriété des mêmes immeubles pour 
« le nu-propriétaire. » Et M. Weiss conclut à Timpossibilité d'appli- 
quer Tarticle 8 de la Constitution sur les droits acquis et termine 
par ces mots : « S'il est un droit acquis garanti comme tel contre les 
« applications de la loi nouvelle, n'est-ce pas le droit auquel a donné 
« naissance et ouverture un décès survenu en 1865, antérieur de 
« quatorze ans à la mise en vigueur de la Constitution. » M. Desjar- 
dins remarque que « les immeubles ont été transmis, que la dévo- 
« lution de ces immeubles a été consommée bien avant la mise en 
a vigueur de la Constitution » (V. sur cette Consultation plus bas, 

ni,§i). 

M. FiORE écrit (dans les Consultations VIII et X) : « Il diritto 
« spettante alla Grecia di succedere e di aquistare Feredità di E. 
« Zappa in forza del testamento fatto dai medesimo de ver essere gover- 
« nato esclusivamente dalla legge vigente il 20 gingno 1865, giorno 
« della morte del testatore, perche in tal giorno fu aperta la succès- 
« sione del defunto è divento perfetto ed effettivo il diritto dello stato 
« Greco istituito erede. La capacità dello Stato di Grecia istituito 
« erede non ha poluto essere meoomata in forza délie disposizioni 
u sancite nel nuovo codice che intrô in vigore nel dec. 1865, ne in 

« forza délie leggi posteriori La Grecia fu posta in possessodi fatto 

« dei béni ereditarii in forza della seotenza del tribunaie ellenico che 
« mise in possesso..., Tesecutore testamentarioilqualeeffettivamente 
(( si pose in possesso di tutti i béni in nome e per conto degU eredi 

« istituti » —V. aussi loROMÉNOsdans \e Journal de jurisprudence 

grecque et française, XIII, p. 1Ô4, et Notre monographie, § 12 et s. 
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sent litige et sous ce point de vue nous Bommes 
d'acoord avec M. Rolm^ que « contrairement aux 
« premières apparences, ce n'est pas le caractère anti- 
« juridique de la loi Roumaine relative à Tacquisition 
i< des immeubles qui a été surtout mis en lumière 
K par le conflit Gréco-Roumain » : ce^ qui est bien 
vrai, puisque cette loi n'est pas applicable dans la 
cause. Aussi croyons-nous que le débat portera plutôt 
sur la validité du legs fait à TÉtat Hellénique , en ce 
qui concerne la capacité de cet Etat étranger, en 
tant que personne morale étrangère, d'acquérir des 
immeubles en Roumanie. 

Dans la législation Roumaine de juin 1865, il n'y 
a pas de dispositions relatives à ce point — en sup- 
posant toujours, contrairement à la théorie de M. Fiais- 
chien — que la Roumanie eût le droit d'émettre une 
loi sur la capacité des étrangers/ A cette époque, il 
n'existait ni une prohibition pour les étrangers d'ac- 
guérir des immeubles en Roumanie, — sauf la prohi- 
bition du mois d'août 1864, défendant aux étrangers 
non chrétiens d'acheter des propriétés foncières, la- 
quelle ne nous intéresse pas ici*, — ni une restriction 
légale de la capacité des personnes morales étran- 

1 Be^m, i893, p. 179. 

' V. aussi la Coosultatioa de M. Desjardins ( V) , ainsi que celles 
de MM. DE Martens, Weiss, Laine, Fiobb. 
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gères. Le Gouvernement Roumain reconnaît d'ailleurs 
dans son pro memoria l'absence d'une prohibition à ce 
relative, en disant qu'une telle prohibition existait jus- 
qu'en 1864 et depuis 1879*; quant aux personnes 
morales, il a trait à des dispositions qui n'ont aucun 
rapport à la présente question *. . 



1 Nous avons démontré plus haut que même avant 1864 Tacquisi- 
tion des immeubles n'était restreinte par aucune loi dans les Princi- 
pautés. 

' Les dispositions du droit coutumier, auxquelles se rapporte le pro 
memoria et qui imposaient aux personnes morales « de se faire con- 
(( firmer dans leur existence d'êtres juridiques par des Chartes Prin- 
« ciêres qui leur tiennent en quelque sorte lieu d'actes de naissance » 
(Livre- Vert , p. 80) portent évidemment sur un tout autre sujet , à 
savoir la nécessité de la reconnaissance des personnes morales de 
la part du Gouvernement. Une fois reconnue, une personne morale 
estn^etil n*ya plus besoin d'un second acte de naissance. D'ailleurs 
il serait absurde de vouloir faire dépendre l'existence légale , comme 
être juridique , d*un État étranger des CfMrles Prindères des Princi- 
pautés Danubiennes (V. là-dessus encore plus bas). 

Quant àTarticIe 8H du Code civil Roumain, correspondant à l'ar- 
ticle 911 du Code civil Français, qui est aussi mentionné dans le 
Livre-Vert et d'après lequel « les dispositions entre-vifs ou testamen- 
« taires faites en faveur des hospices , des pauvres d'une commune 
« ou des établissements d'utilité publique , ne peuvent avoir d'effet 
u que si elles sont autorisées par le Gouvernement, » cet article n'est 
pas applicable dans l'affaire, le Code étant postérieur au moment 
décisif, puisqu'il est entré en vigueur le 1" décembre 1865 et n'a 
pas de force rétroactive (V. les Consultations de MM. W^eiss , Laine 
etDBSJARDms). Il n'y a donc lieu ni de discuter ici si cet article de- 
vrait être appliqué aussi aux personnes morales étrangères, ni si 
les termes de la loi parlant des institutions d'utilité publique doi- 
vent être interprétés comme comprenant aussi les États étrangers. 

3 
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§2. 



Mais encore , dans cette question de la capacité des 
personnes morales étrangères , et spécialement des 
Etats étrangers j notre manière de voir concernant Vab- 
sence de toute loi expresse dans la législation Rou- 
maine à ce relative semble être partagée par le Gouver- 
nement Roumain — comme elle est soutenue dans les 
consultations que produit le Gouvernement Hellénique. 
Par là s'explique le soin que le Gouvernement Rou- 
main a mis à s'informer sur les législations des autres 
pays; par là aussi son insistance sur les principes gé- 
néraux du droit qui régissent la matière. C'est bien 
sur la base de ces principes généraux que le problème 
devra être résolu et il est naturel qu'en ce cas les légis- 
lations des autres pays ainsi que la pratique suivie dans 
les autres États soient d'une importance considérable 
pour la recherche de ces principes. 

Les communications des Gouvernements de la 
Belgique y de l' Italie , des Pays-Bas et de la Serbie 
— -consultés par la Roumanie sur leurs législations 
respectives — qui sont reproduites dans le Livre-Vert*, 

' Comparez aussi la Consultation de M. Dbsjardins (VI) qui repro- 
duit les communications. 
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ainsi que toutes les dix Consultations que nous avons 
sous les yeux, sont unanimes à se déclarer, contrai- 
rement aux réclamations du Gouvernement Rou- 
main, pour la capacité des États étrangers. Il faudra 
donc constater que d'après les communications sus- 
mentionnées, comme d'après toutes les Consultations 
fournies aux deux parties intéressées, « l'État grec 
« n'aurait pas rencontré dans les législations de la 
a plupart des pays de sérieux obstacles en tant que 
« personne morale étrangère*. » 

La question de la capacité des personnes morales 
étrangères et particulièrement des États étrangers, sur- 
tout en ce qui concerne leur capacité de recueillir par 
testament des immeubles , a été récemment soulevée à 
propos d'un différend de ce genre, sur lequel le Tribu- 
nal Français de Montdidier a été appelé à se prononcer. 

Jusqu'alors on était d'accord pour admettre que les 
États étrangers devaient être reconnus comme per- 
sonnes morales capables d'acquérir et ce fut aussi 
conformément à l'opinion commune que le Tribunal 
Français s'est prononcé. Cette opinion commune le 
Gouvernement Roumain semble l'ignorer, et pour 
soutenir le contraire il invoque le savant professeur 
Laurent. Il est vrai que Laurent, étendant en cela son 

' C'est le contraire que nous lisons à notre grand étonnement dans 
\d. Revue, 1893, p. ^82. 
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opinion sur Tincapacité des personnes morales ordi- 
naires^ pour acquérir à l'étranger, avait tâché d'appli- 
quer — contrairement à l'opinion commune — ces 
mômes principes aux Etats étrangers^. Mais bientôt 
il a reconnu son tort et dans mu ouvrage postérieur^ 
il désavoua son opinion antérieure en ce qui concerne 
r incapacité des Etats, qu'il combat avec des argu- 
ments dignes de son autorité , en déclarant qu'il 
s'était trompé et qu'il revient à l'opinion commune. 
Il avoue que sa doctrine antérieure « pèche par excès 
de subtilité » dans la distinction entre une person- 
nalité politique et une personnalité civile des États 
et que cette distinction n'est pas fondée dans la lo- 
gique. Il reconnaît que les Etats ont leur person- 
nalité civile non pas en vertu du droit intérieur, 
comme les personnes morales ordinaires, mais en 
vertu du droit international. Ainsi ce n'est pas Lau- 
rent qui « bat en brèche » l'opinion commune et la 
pratique suivie dans la jurisprudence et nous ne pou- 



* Quant aux personnes morales ordinaires il y a plusieurs écrivains 
qui partagent cet avis, proclamant leur incapacité d'acquérir en de- 
hors du territoire où règne la loi qui les aurait créées. V. les Con- 
sultations de MM. Wbiss et Fiobe. Mais ces écrivains font une 
exception pour les Êiats étrangers : .V. ces mêmes Consultations et 
plus bas. 

* Principes de Droit civil, I, n« 310. 
3 Droit civil internalionaU Ht 73. 
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vons qu'exprimer notre étonnement de ce qu'on ait 
cru , pour soutenir l'incapacité des États étrangers , 
pouvoir recourir à l'autorité de Laurent* sans même 
constater, du moins, que ce jurisconsulte a abandonné 
plus tard , et publiquement désavoué d'une manière 
incontestable , et combattu même l'avis auquel on se 
rapporte. 

Ainsi c'était bien l'opinion commune que sanctionna 
le jugement du Tribunal de Montdidier en déclarant 
valable le legs fait à un État étranger et ayant pour 
objet des immeubles situés en France , conformément 
d'ailleurs aussi à un jugement de la Cour de cassa- 
tion de, Turin qui s'était prononcé en ce sens dans une 
affaire pareille (affaire Marellet*). « Les États étran- 
gers, » est-il dit dans le jugement du Tribunal de 
Montdidier, « constituent de plein droit et par nécessité 
«des personnes morales de premier ordre, capables 
« de s'engager, d'acquérir et de recevoir par des traités 
« et à plus forte raison par des contrats ou des actes 
« du droit civil*. » 



* Livre-Vert, p.H7,ConBult. de M. Woestï {l. c,)ei Revue, 1893, 
p. 182. 

' Ce jugement est cité dans la Consultation de M. Fiore (VII) ; il 
a déclaré la validité d'un legs fait par un particulier en Italie au profit 
de rÉlat Danois. 

> V. aussi les Consultations de MM. Renault et Wobste (Livre- 
Vert), Desjardins et les Consultations de MM. Laine et Weiss aux- 
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Cette unanimité dans la science et la jurisprudence 
concernant la capacité des États étrangers devait être 
troublée une seconde fois; ce fut M. Moreau qui, à 
propos du jugement de Montdidier, contesta encore 
la capacité des États étrangers et reproduisit avec 
quelques modifications Tancienne doctrine de Lau- 
rent*. D'après M. Moreau ^ la personnalité morale 



quelles nous nous rapportons aussi plus bas. M. Fiore écrit dans sa 
Consultation : « La personna giuridica non esiste jure proprio fuori 
« dello Stalo che l'ha instituita è non puô esercitare in paese stra- 
te niero i diritti che le spettano secondo lo statuto personnale che 
« sotto la condizione del previo riconoscimento e dcUa previa auto- 
« rizzazione délia publica potestà deilo Stato straniero. — Il dispa- 
ce rere dei giuristi circa la personnalité internazionale délie personne 
(c giuridiche riguarda soltanto gli enti morali che hanno Tesistenza, la 
« personnificazione e la capacité giuridica in forza délie leggi dello 
« Stato. — Le Stato considerato rispetlo a semedesimo, tosLo che 
a sia costituto , ha di pieno diritto la personnalità e la capacità ad 
« esercitare ogni diritto publica. La capacità giuridica ad esercitare 
ce ogni diritto privato e patrimoniale deve reputarsi naturale e indis- 
« pensabile per effettuare i fini dello Stato, e spelta allô Stato jure 
ce proprio. Per attribuire allô Stato la personnalità e la capacità giu- 
ce ridica uon occorre alcun atto di suprême potere. Tutto bensi è 
ce conseguenza naturale e necessaria del dirilto délia voluntà del po- 
ce polo che ha costituito lo Stato. — Ogni Stato che sia estrato in 
« rapporti diplomatici con un altro Stato deve ritenersi ipso jure 
ec ipsoque facto ammesso ad esercitare e godere ogni diritto che as- 
ce petta jure proprio allô Stato. La capacità ad acquisitare ed eserci- 
ce tare diritti patrimoniali di carattere giuridico privato spetta ad 
ce ogni Stato jure proprio » (Cens. IV- VI). 

^ ce De la capacité des États étrangers pour recevoir par testament 
ce en France » dans le Journal du droit international privé, i892, 
p. 337 et s. 
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ne donne pas nécessairement tous les droits civils à 
Têtre fictif qui en est revêtu; elle ne lui donne que 
ceux qui sont conformes à sa destination. Or, TÉtat 
étranger, en admettant même qu'il soit aux yeux de 
la loi française une personne morale , — ce qui n'est 
pas, d'après M. Moreau, la reconnaissance diplomati- 
que ne donnant ni l'existence comme personne morale 
ni les droits civils, — n'aurait pas besoin de la capa- 
cité d'être institué , donc n'aurait pas cette capacité. 

Ce n'est pas ici le lieu de prendre part à la dis- 
cussion ouverte par M. Moreau et soutenue par M. 
Laine dans son savant article sur les personnes 
morales en droit international privé * , dans lequel 
M. Laine a démontré l'infirmité des arguments de 
M. Moreau; nous nous contentons de nous rapporter 
à cet article, qui traite la question amplement et dans 
le même sens que la Consultation de M. Laine, dans 
le même sens d'ailleurs que toutes les autres Consul- 
tations. Telle est, en effet, l'opinion de MM. de Mar- 
tens, Weiss, Desjardins, Fiore et Lehr; c'est là 
qu'aboutissent même les Consultations produites dans 
le Livre-Vert. Selon M. Woeste^ les États étrangers 
existant d'après le droit des gens ont la faculté de 
posséder. Pour que cette aptitude soit restreinte, il 

1 Dans le Journal du draU Mernaiional firivé ^ 1893, p. 274. 
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faut qu'il existe une loi antérieure qui prémunisse 
rÉtat contre le danger qui pourrait résulter pour 
lui de ce que d'autres États deviennent de grands 
propriétaires sur son territoire. M, Renault dit : 
« Dans le silence des textes on admet en général 
« qu'un État étranger étant une personne morale dont 
« l'existence ne saurait être mise en doute, peut être 
« en France propriétaire de meubles ou d'immeubles. 
« En fait, les États étrangers ne sont guère proprié- 
(( taires que des immeubles affectés à leurs agents 
(( diplomatiques ou au service du Culte. En droit, 
« rien ne s'oppose à ce qu'ils soient propriétaires 
« d'immeubles ayant une autre destination. » 

De même enfin s'exprime la Faculté de droit de 
Berlin, qui elle aussi n'hésite pas à reconnaître — 
conformément à la « doctrine et à la pratique du droit 
« international » — la capacité des personnes mo- 
rales au delà des limites du pays où elles ont été 
créées. Seulement, la Faculté est d'avis — ce que 
nous acceptons absolument — que les droits accordés 
aux personnes morales étrangères ne peuvent aller 
plus loin que les droits accordés aux personnes morales 
indigènes. Quant aux Etats , la Consultation les traite 
de simples personnes morales ; « la situation du fisc 
« en Allemagne, » dit-elle, « ne diffère en rien de 
« celle des autres personnes morales. » 
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Ainsi, si nous faisions abstraction des Consulta- 
tions données à la demande du Gouvernement Helléni- 
que et si nous n'appliquions dans la. présente affaire 
que les Consultations Roumaines, nous ne saurions 
qu'arriver à ce résultat, que les prétentions du Gou- 
vernement Roumain ne sont pas fondées, et qu'injuste 
est la manière de voir exprimée par lui dans ses 
notes, d'après laquelle il faudrait proclamer « l'in- 
« capacité absolue des personnes morales d'acquérir 
« des immeubles ou de posséder des biens de main- 
te morte en pays étranger par le simple fait de la 
« volonté d'un particulier, — conformément aux prin- 
ce cipes fondamentaux de droit proclamés par les lé- 
« gislations de tous les peuples civilisés* » [sicl). 

Et vraiment il eût été bien difficile aux savants 
consultés de s'exprimer dans un sens contraire. De- 
puis Savigny jusqu'à nos jours, les États sont re- 
connus unanimement comme, « personnes morales 
<( nécessaires » « personnse necessarise » et leur per- 
sonnalité découle du droit des gens *. 

Une seule restriction serait à faire à ce principe 
d'après l'avis exprimé dans plusieurs des Gonsulta- 



» V. le Pro-memoria Roumain, Livre-Vert, l. c. 

* Savigmy : System, II, § 86. Gbrber : Grundzûge des Deutschen 
Staatsreehts , p. 225. Laurent, /. c. Aubry et Rau, I, § 54, p. 185. 
Brocher : Cours, etc., I, p. 187. Foelix : Droit intem. privé, I, 
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tions-, restriction qui résulterait de la souveraineté 
des États dans lesquels sont situés les immeubles 
légués , à savoir que les principes de la souveraineté 
exigent que les États étrangers ne puissent exercer 
leur capacité qu'avec Y autorisation du Gouvernement 
de rÉtat dans les limites duquel se trouvent les 
immeubles, surtout lorsqu'une telle autorisation est 
nécessaire pour des acquisitions de ce genre par des 
personnes morales indigènes. 

Mais même cette restriction est contestée par d'au- 
tres jurisconsultes. M. Weiss* croit qu'en l'absence 
d'une loi établissant expressément une telle restriction, 
les personnes morales une fois reconnues ne peuvent 
être exclues du droit d'acquérir des immeubles, pas 
même sous la forme d'une autorisation qu'elles auraient 
à demander auparavant. Surtout les États étrangers , 
reconnus comme personnes morales politiques et 



D« 35. V. Bar : Théorie.,., l. c. Pibrantoni : La capacUà délie per- 
sonne giuridiche straniere dans la Rassegna di diritto commerciale 
(juillet 1884). Lomonaco : Le personne giuridiche straniere... dans 
il Pilangiei'if 1885, p. 379. Gianzana : La straniere nel diritto ita- 
liano civile, I, n^ 77. V. aussi les jugements rapportés plus haut 
du Tribunal de Montdidier et de la Cour de cassation de Turin. 

^ V. les Consultations de MM. Renault, Laink (et dans le Jour- 
nal , l. c), ainsi que celle de la Faculté de droit de Berlin. Cf. le 
jugement du tribunal de Mondidier (/. c). 

* Dans la Consultation et dans les Pandectes françaises, 1892, 
V, 17. 
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constituant d'après le droit des gens des personnes 
morales nécessaires, seraient capables d'acquérir des 
immeubles au même titre que toute personne phy- 
sique étrangère. S'il n'existe pas de lois restreignant 
cette capacité, si le législateur n'a pas cru devoir 
prémunir son État contre les dangers d'une telle capa- 
cité, le tribunal ne saurait jamais avoir le droit d'in- 
tervenir dans ce silence des textes et de créer des 
incapacités ignorées par la loi. 

Et M. Fiore va encore plus loin; il croit que non 
seulement une autorisation n'est pas nécessaire pour 
qu'un État puisse exercer les droits qui lui sont 
propres en vertu de sa personnalité morale, mais 
qu'une restriction quelconque dans l'exercice de la 
capacité des États pour acquérir en pays étranger ne 
pourrait être admise qu'en vertu d'un traité général 
ou spécial entre les deux États intéressés*. 

Cette manière de voir est partagée par le juris- 
consulte qui a émis l'opinion la plus sévère concer- 
nant la capacité des États étrangers. M. Moreau aussi 
rejette la nécessité d'une autorisation; <( l'expédient, 
« dit-il, n'est valable ni en droit ni en législation*. » 

Mais cette dernière controverse n'a pas d'intérêt 



* V. Consultation no VI. 

'Dans le Journal du droUirUem, privé, 1892, p. 345. 
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pratique dans Taffaire Zappa. Même si nous admet- 
tions avec M. Renault^, qu'il n'est pas admissible 
« qu'un État ne se réserve pas la faculté de contrôler 
« les acquisitions qu'un autre État prétend à faire sur 
« son territoire, » et si nous croyions devoir deman- 
der, même en l'absence de textes exprès, l'autori- 
sation de l'État rei sitœ, en vertu de sa souveraineté , 
pour que lacquisition d'un État étranger soit déclarée 
valable, il nous faudrait conclure qu'une telle auto- 
risation , comme s'exprime le jugement du Tribunal 
de Montdidier auquel se rapporte d'ailleurs M. 
Renault, « ne pourrait pas en droit international 
« être astreinte à des formes rigoureuses. » Sur la 
forme de l'autorisation, les autres Consultations Rou- 
maines ne se prononcent pas. Les Consultations 
Ghrecques partagent l'avis que nous croyons le seul 
possible. En effet cette autorisation , qui serait à 
demander par un État à un autre État, serait du 
ressort du droit international, qui a pour but de régler 
les relations entre les États; et il serait contraire 
au droit international, qu'un État décrétât seul sur la 
manière dont un autre État aurait à lui demander 
une telle autorisation. Mais admettons que, même en 
l'absence d'une entente relative, même en l'absence 

' Dans le Livre-Yert, L c. 
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d'une disposition du droit inlérieur, il faille faire celte 
concession à la souveraineté de TÉtat sur le territoire 
duquel les immeubles sont situés , que ce soit seule- 
ment avec son consentement qu'une telle acquisition 
soit possible : il faudra conclure d'après l'expression 
du procureur général près la Cour d'appel d'Amiens, 
qui a été appelée à se prononcer sur la même affaire 
dont s'était occupé le Tribunal de Montdidier, que 
« l'autorisation, si elle est nécessaire, ne peut être 
« que tacite; c'est-à-dire qu'une souveraineté peut 
« opposer un veto à toute acquisition de l'autre; qu'à 
« défaut d'un veto formel, on doit déclarer que le 
« droit d'acquérir est subordonné à une tolérance 
« réciproque ^ » 

Si nous appliquons ces principes dans la présente 
affaire nous trouverons : 

l"* Que non seulement le droit de veto — à le sup- 
poser même revendiqué par le Gouvernement Roumain 
— n'a pas été exercé au moment où il aurait dû l'être, 
c'est-à-dire au moment où l'État Grec fut appelé à 
recueillir le legs à la mort du défunt, en 1865, — or, 
qui tacel consentire videtur. 

1 V. Journal, 1893, p. 386. La Cour d'appel d'Amiens n'a pas eu 
l'occasion d*émettre son avis dans la présente question, ayant nié 
la souveraineté, l'existence polUiqi^ du Saint Siège, qui était appelé 
à la succession d'immeubles sis en France. 
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2** Non seulement pendant 27 années le Gouverne- 
ment Roumain n'a rien objecté contre le droit de pro- 
priété des immeubles légués à TÉtat Hellénique, mais 
encore : 

A. Le Gouvernement Roumain a reconnu la validité 
du testament dans une déclaration officielle qu'il fit 
insérer au journal « le Moniteur » (du 14 juillet 1866) 
par laquelle Constantin Zappa était reconnu exécuteur 
testamentaire. 

B. Le Gouvernement Roumain a reconnu la compé- 
tence des tribunaux consulaires Helléniques dans tout 
ce qui concernait l'exécution du testament et le règle- 
ment de la succession. Or, c'est avec raison que les 
Consultations insistent sur ce point. « Si en effet le jour 
« où le testament d'E. Zappa fut attaqué (par les pa- 
« rents réclamant ab iiitestat la succession en vertu.de 
« l'invalidité du legs fait en faveur de l'État Helléni- 
« que), le Gouvernement Roumain avait estimé que ce 
« testament, par une de ses clauses, portait atteinte à la 
« dignité, à la sûreté, aux droits de l'État, nul doute 
« qu'au lieu de dessaisir ses tribunaux du règlement 
« de la contestation, il n'eût énergiquement affirmé 
*< leur compétence*. » 

C. Le Gouvernement Roumain a même pris une 

* V. la Consultation de M. Laine. 
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part active à l'exécution du testament; ayant à recevoir 
à titre de légataire sur le revenu de la fortune immobi- 
lière d'Evanghély Zappa la somme annuelle de mille 
ducats que le défunt avait léguée dans le but de faci- 
liter les études publiques en langue Roumaine, il reçut, 
dès la mort d^Evanghély Zappa, annuellement cette 
somme, pour le compte de l'Académie Roumaine, par 
l'intermédiaire du Consulat Hellénique « sur le revenu 
« de la fortune immobilière , » comme nous le voyons 
dans les documents qu'il a adressés annuellement au 
Consulat Hellénique pour accuser la réception du legs 
avec l'expression de vifs remerciements « pourTexac- 
« titude dans Texécution des intentions dignes de tout 
<( éloge du testateur*. » 

Une fois même le Gouvernement Roumain a de- 
mandé au Consulat Hellénique une différence en minus 
de 444 fr. 64 cent., l'annuité ayant été payée en va- 
leurs dont l'escompte avait causé cette différence. Dans 
la réclamation, qui montre une connaissance exacte 
des termes du testament, le Gouvernement Roumain 
relève « la volonté du testateur d'après laquelle Tan- 
ce nuité devrait être versée en or^ » 



^ V. les notes da 20 juin 1866, du 16/28 janv. 1867, etc. 
* V. celte note du 2o sept. 1878 et les Consultations de MM. 
Lainb, de Martkns, Desjardins (Vil), etc. 
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§3. 



Ce fut ainsi que la succession fut partagée entre les 
ayants-droit en 1865. Le Gouvernement Hellénique 
entra par l'intermédiaire de tusu fruitier et exécuteur 
testamentaire, en vertu du jugement du Tribunal 
consulaire Hellénique , en possession des terres, dont 
la 7iue-propriété lui appartenait. 

Les autorités consulaires Helléniques dans leur 
double qualité de représentant de l'État Hellénique 
pour l'acquisition du legs et d'autorité judiciaire com- 
pétente pour régler la succession, s'acquittèrent de 
celte double charge du plein consentement du Gou- 
vernement Roumain, qui même a pris une part active 
à l'exécution du testament. De quel droit le Gouver- 
nement Roumain se présente-t-il aujourd'hui dans 
l'affaire d'une succession liquidée et partagée depuis 
ily a presque une trentaine d'années, et comment croit- 
il pouvoir écarter les droits acquis * du Gouvernement 
Hellénique, comme successeur testamentaire, et les pré- 
tentions ab m/^5/a/ de parents du défunt, qui seraient 
appelés dans le cas où le testament serait annulé? 

' V. aussi plus bas, III, § i. 
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Le Gouvernement Roumain demande sa mise en 
possession dans la fortune d'E. Zappa qu'il déclare 
vacante^ MM. Weiss ei Lamrf prouvent parfaitement 
que la succession d'E. Zappa ne pourrait être déférée 
à rÉtat Roumain par voie de déshérence que dans le 
cas où, d'une part, aucun prétendant ne se serait 
présenté pour la réclamer, et où, d'autre part, il n'exis- 
terait pas de parent connu qui en fût légalement 
saisi. 

Et même dans ces conditions , serait-ce l'État Rou- 
main qui, par voie de déshérence, aurait droit à la suc- 
cession d'E. Zappa? Nous serions plutôt porté à croire 
qu'en l'absence d'héritiers de testament ou ab intestat^ 
ce serait YEtat Hellénique qui pourrait réclamer la 
succession à titre de dernier héritier ab intestat, si 
nous admettons — ce qui à notre avis ne devrait pas 
être contesté — que les droits de l'État sur une succes- 
sion vacante sont des droits héréditaires aussi bien 
d'après le droit Romain que d'après le droit Français*. 
La succession de l'État étant donc une « successio uni" 
versalis » et « les successions à l'universalité d'un pa- 

' Il faut remarquer ici que le fisc français n'a pas cru devoir inter- 
venir dans le procès qui se déroule devant le Tribunal de Montdîdier 
sur un thème tout à fait analogue (Gonsult. de M. Desjardins, VII). 

« V. 1. 4, Cod. 10. 10 et art. 767 du Code civil, où le droit de TÉtat 
est compté parmi ceux des héritiers. Cf. notre Monographie, p. 94 
et s. 

4 
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(( trimoine étant régies par la loi de la Nation à laquelle 
« appartenait le défunt quels que soient la nature des 
« biens et le lieu de leur situation S » il faudra con- 
clure que c'est l'État- auquel appartenait le défunt qui, 
en dernier ordre, sera appelé à la succession vacante-. 

Mais la demande de mise en possession de la succes- 
sion réclamée comme vacante « n'est pas sérieuse, » 
a dit le Ministre des Affaires étrangères au représen- 
tant Hellénique à Bucharest^ Nous avouons que nous 
ne comprenons pas comment un État peut soumettre 
des demandes non sérieuses à ses propres tribunaux, 
qu'il est tenu de respecter plus que tout autre, outre 
qu'il est de son devoir de n'agir que sérieusement dans 
des affaires où se trouve, engagé un État étranger. 
Quant aux raisons qu'il produit dans sa demande de 
mise en possession , elles ne sont pas vraiment sérieuses, 
puisqu'il prétend que des héritiers ne se sont pas pré- 
sentés dans la succession Zappa. 

Malheureusement , contrairement à cette déclaration 
de son Ministre des Affaires étrangères, le Gouverne- 
ment Roumain semble vouloir insister sérieusement 
sur les prétentions qu'il élève à propos de la succession 



^ Telle est la doctrine du droit international privé , consacrée dans 
la résolution de Vlnêtitut (en 1880). 
« V. Bar : Théorie und Praxis, II, p. 352. 
' V. Office sub n« 249 du 28 février 1892 dans la Collection grecque. 
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Zappa, envers laquelle il paraît avoir des intentions 
spoliatrices*. 

Nous avons vu que même les Consultations qu'il 
produit sont tout à fait contraires à ses prétentions 
et nous répétons qu'en vertu d'aucune législation il ne 
parviendrait à s'emparer, à titre de succession va- 
cante, d'une succession qui aurait été liquidée depuis 
longtemps et qui, dans le cas oii les héritiers ab 
intestat réussiraient aujourd'hui à écarter le legs au 
profit de l'État Hellénique — ce que d'ailleurs nous 
croyons impossible — serait à partager parmi les 
ayants-droit nombreux , qui fondent leurs prétentions 
sur leur parenté avec le défunt. M. Weiss a raison de 
prétendre « que l'État Roumain est étranger au débat 
« et qu'il doit être mis hors de cause » et la con- 
clusion de M. Laine est très juste, lorsqu'il écrit 
« le tribunal devrait opposer nécessairement au Gou- 
« vernement Roumain une fin de non-recevoir pure 
« et simple, quand il vient réclamer l'envoi en pos- 
« session des immeubles provenant de la succession 
« d'E. Zappa considérée par lui comme succession 
« vacante. » 

Telle est dans ce litige la position juridique actuelle 
du Gouvernement Roumain. 

1 V. la demande de mise en possession et les détails de la question 
dans notre Monographie, § 48 et s. 
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Et en 1865, est-ce que même à cette époque il au- 
rait pu réclamer comme vacante la succession d'E. 
Zappa? Ici encore c'est un des conseils invoqués par le 
Gouvernement Roumain qui nous donne une réponse 
bien nette. « Jamais, » s'écrie M. Woeste, « un Etat 
« ne pourrait considérer comme vacante une succession 
« qu'un État étranger est appelé à recueillir! » 

En effet, si nous avons accordé à la souveraineté 
d'un État le droit d'opposer son veto à l'acquisition 
d'immeubles de la part d'un autre État, si nous 
avons cru — même en l'absence d'une loi expresse 
— fonder ce droit sur le besoin existant pour tout État 
de surveiller les acquisitions d'immeubles qui sont 
sur le point d'être faites par les États étrangers sur 
son territoire et de les en empêcher, en refusant son 
autorisation dans le cas oii une telle acquisition im- 
pliquerait pour lui un danger quelconque, il faut 
constater, de l'autre côté , que ce droit exceptionnel 
qui entrave même en quelque sorte l'exercioe de la 
souveraineté et des facultés des États , tenus à deman- 
der une telle autorisation, ne peut pas aller plus loin 
que ne l'exige la nécessité sur laquelle ce droit est 
fondé. Admettons, que c'est à son jugement, à son tact 
dans ses relations internationales qu'il faut laisser Tap- 
préciation de la question de savoir si son intérêt exige 
qu'il refuse son autorisation à l'État étranger. En 
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tout cas , ce refus ne pourra avoir d'autre résultat que 
ietnpécher l'acquisition des immeubles par l'autre 
État et n'aura d'autre but que de sauvegarder les 
intérêts de l'État rei sitse; jamais il n'y aura la pos- 
sibilité que par ce refus l'un des deux États s'enri- 
chisse aux dépens de Vautre^; jamais il ne sera per- 
mis à l'État qui a le droit d'interposer son veto^ d'unir 
aux considérations, qui le détermineraient à faire 
usage de ce droit, des intentions de spoliation pour 
profiter de l'occasion en s'emparant lui-même des 
immeubles dont il s'agit*. En d'autres termes : L'État 
m sitx, qui refuse l'autorisation, sera tenu de per- 
mettre à l'État appelé à la succession de vendre les 
immeubles et d'en toucher le prix. 
Et nous sommes porté à croire, vu les explications 



' Y. là-dessus môme M. Flaxschkn dans la « Zeitschrift, » /. c. 

^ y. les CoDsuUatioDs du Gouvernement Hellénique.' M. de Martens 
(CoDclusions VIII-X) : » En Yue de considératious politiques et d'in- 
«( téréls nationaux chaque État a le droit ou d'admettre, sous des 
« conditions déterminées par lui , le droit de succession au profil des 
« personnes morales étrangères , ou de refuser catégoriquement de 
« reconnaître ce droit Pourtant aucun État n*a le droit dé déclarer 
c( un héritage « de quelque nature qu'il soit, comme bien vacant et 
« sans maître et de le confisquer à son profit s'il y a des héritiers 
« légitimes. L'État dans le territoire duquel se trouvent des immeu- 
« blés, tombés en héritage au profit d'une personne juridique étran- 
K gère ou notamment d'un État étranger, a le droit soit de mettre 
« des conditions pour la mise en possession de l'héritier, soit de 
« l'obliger à vendre dans un laps de temps raisonnable ces immeu- 
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données par les représentants du Gouvernement Hellé- 
nique à Bucharest, que même aujourd'hui, et même 
sur ce terrain , une entente amiable n'eût pas rencon- 
tré de difficultés de la part du Gouvernement Hellé- 
nique. Aussi terminons-nous ces considérations par 
les mots qui se trouvent à la fin du Mémoire de 
M. de Martens : « si le Gouvernement Roumain , » 
dit le savant jurisconsulte , « désire réellement respec- 
« ter les droits acquis en vertu des lois, des traités 
« internationaux et des usages établis, il paraît im- 
« possible qu'un accord complet entre les deux Gou- 
« vernements intéressés dans l'affaire Zappa ne puisse 
(( s'établir. Par des négociations diplomatiques, pour- 
ce suivies sous l'impression d'un respect sincère pour 
« les principes du droit international et de la justice, 



« blés. » De la môme manière s'exprime M. Lehr : « toute réserve 

u faite d'ailleurs de la question de savoir s'il (le Gouvernement Hellé- 
« nique) pourrait aujourd'hui rester en possession des biens ou sll 
« peut être tenu à les vendre dans un délai raisonnable. » M. Férauo- 
GiRAUD termine ses considérations concernant l'impossibilité d'ap- 
pliquer la Constitution Roumaine par ces mots : « A ce moment 
«que les étrangers soient forcés de vendre; qu'à défaut par eux 
« d'agir qu'on poursuive d'office la licitation des immeubles pour 
« qu'ils ne restent entre des mains étrangères, soit! Mais il ne sau- 
ce rait appartenir au Gouvernement Roumain de s'en attribuer la 
« propriété alors qu'il a reconnu qu'elle avait été mise régulière- 
« ment en possession d'un tiers. » M. Fiore écrit : « La Remania 
« non puô confîscare...., puô soltanto con legge spéciale imporre a 
« la Grecia di alienare » 
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« et inspirées par la ferme volonté des deux Gouver- 
« nemenls d'aboutir à un accord amiable, ce conflit 
« sera certainement aplani promptement et il ne res- 
« tera qu'un cas intéressant » « dans les annales 
(( des relations internationales de la fin du Xix* 
« siècle. » 
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m. 



Jusqu'ici nous avons étudié les questions de droit 
matériel qu'a fait naître l'affaire Evanghély Zappa, 
Restent encore les contestations élevées entre les 
deux Nations qui portaient plutôt sur le terrain de 
la procédure civile. Nous aurons ainsi surtout à exa- 
miner : 

1*" Quelle autorité était compétente pour régler 
les successions Zappa en 1865 et en 1892 ? 

2*" Quels sont les principes de droit quil faut ap- 
pliquer dans le cas où deux Etats se trouvent en 
présence dans une affaire; est-ce que les tribunaux 
de l'un de ces deux Etats seront compétents pour 
vider le différend? 



§1- 



Dans la première de ces questions il faut bien dis- 
tinguer les deux successions Zappa. Il est hors de 
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doute que la succession d'Évanghély Zappa, s'étant 
ouverte en 1865, immédiatement après la mort du 
défunt, c'est la législation de ce temps qui y doit 
être appliquée, de même que c'est la législation de 
1892 par laquelle sera régi le règlement de la suc- 
cession ouverte par la mort de Constantin Zappa 
en 1892. 

1 . Mais est-ce que la question relative aux règles de 
procédure qui étaient à suivre en 1865 et qui ont été 
appliquées dans la succession ouverte et liquidée en 
cette année, peut avoir aujourd'hui un intérêt pratique? 
Il va de soi que si en 1865, par commun accord des 
États intéressés, la succession d'Évanghély Zappa a 
été régléef par les autorités consulaires Helléniques, 
il n'y aurait pas moyen de revenir aujourd'hui sur 
cette question , résolue compétemment il y a presque 
une trentaine d'années^ ': aussi il ne serait plus au- 



^ V. aussi la CoDsuItatioa de M. Féeuud-Giraud. M. Lehr écrit 
à ce sujet : « Les changements dans la position des Principautés ne 
(€ pouvaient porter aucune aUeinte à des droits définitivement 

« acquis » Et quant à la portée des nouvelles lois concernant les 

droits acquis, M. Fiorb la définit dans ses Conclusions» n*** 9-1 i 
(chap. III} dans les termes suivants : u I magistrati cui spetta la 
« giurisdiûone secondo la legge nuova devono conoscere e decidere 
« tutte le instanze giudiziarid di loro competenza anchese si riferis- 
w sero a giadbûe procedimenti iniziati sotto Timpero délia antica 
« legge, ma incombe ad essi di rispettare i diritli acquisiti dalle parte 
« sotto Timpero délie leggi anteriori. — Sono diritti acquisiti : a) 
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jourd'hui question de la compétence des autorités 
consulaires Helléniques en 1865, si le Gouvernement 
Roumain n'avait pas déclaré vouloir appliquer au 
règlement de la succession d'E. Zappa « les principes 
(( généraux du droit international, » oubliant que 
lui-même il avait consenti, expressément et par les 
actes les plus formels , à ce que , en vertu des Capitula- 
tions, les autorités consulaires Helléniques fussent 
seules déclarées compétentes dans cette affaire, — 
oubliant encore que la succession fût partagée et liqui- 
dée en 1865, et que lui-même il a pris part à l'exécu- 
tion du testament par l'intermédiaire du Consulat 
Hellénique. 

Mais admettons pour un moment que le Gouverne- 
ment Roumain puisse ne pas reconnaître les actes 
valables du Gouvernement des Principautés Danu- 
biennes; examinons si, abstraction faite de la recon- 



« Gli effetti e le coDseguenze civili délie sentenze rese dal magistrato 
« che ara prima compétente, b) Gli effetti e le conseguenze civill 
« degli atti di procedura compiuti sotto Timpero délie legi anteriori. 
« c) Gli effetti e le conseguenze ciyili degli atti di giurisdizione vo- 
« lontaria compiuti dal magistrato che era prima compétente. — 
u Incombe ai magistrati compétent! secondo la nuova legge non solo 
u di rîconoscere i diritti acquisiti dalle parte in forza dei procedi- 
u menti compiuti sotto Timpero délie leggi anteriori, ma altresi di 
« riferirsi aile leggi sotto Timpero délie quale gli atti furono com- 
te piuti per determinare il valore degli atti medesimi e le conseguenze 
« giuridiche che ne possono derivare. » 
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naissance expresse de la compétence du Consulat Hel- 
lénique de la part du Gouvernement Princier, ce Con- 
sulat avait le droit et le devoir de régler la succession 
d'un sujet Hellène décédé en Roumanie en 1865? 

Les Consultations de MM. de Martens et Desjar- 
dins s'occupent amplement de cette question et M. 
Féraud'Giraud ajoute des considérations d'une valeur 
très importante pour soutenir la solution donnée par 
M. de Martens sur ce point. 

L'état des Principautés Danubiennes est fixé par les 
traités russo-turques de Koudschouk-Kaïnardji (1774), 
d'Ackermann (1826), d'Andrinople (1829) et par l'ar- 
rangement conclu entre la Russie et l'Empire Ottoman 
à Balta-Liman. Les traités de Vienne et de Paris vin- 
rent sanctionner encore les dispositions des Conven- 
tions sus-mentionnées entre ces deux Puissances en ce 
qui concernait l'État international des Principautés. 
C'est surtout Vacte additionnel à la Convention de 
Paris (de 1864) qui est d'une importance capitale ; 
cet acte fut provoqué par le coup-d'état du Prince 
Couza en 1864 et c'est sous le régime de cet acte que 
fut ouverte en 18651a succession d'Evanghély Zappa. 
« Quoique les Principautés-Unies , est-il dit dans cet 
« acte, puissent modifier ou changer les lois qui régis- 

« sent leur administration intérieure il est néan- 

(( moins bien entendu que cette faculté ne saurait 
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« s'étendre aux liens qui unissent les Principautés à 
« TEmpire Ottoman, ni aux traités en vigueur entre la 
K Porte et les autres Puissances, qui sont et demeurent 
« également obligatoires pour lesdites Principautés. » 
De ces actes il résulte que les Principautés Danu- 
biennes faisaient partie en 1865 de TEmpire Ottoman; 
par suite, tous les traités conclus entre ta Sublime Porte 
et les autres Puissances trouvaient ipso jure — confor- 
mément d'ailleurs aux dispositions expresses des actes 
sus-mentionnés — application dans les Principautés , 
et les Principautés n'avaient pas même le droit d'abolir 
la force de ces traités. Les Capitulations avaient donc 
force obligatoire dans les Prindimutis Danubiennes. 
M. Pérmid'Giraud remarque avec raison que si les 
Principautés ont souvent tâché de modifier cette posi- 
tion» surtout d'abolir les droits de juridiction qu'a- 
vaient les autres Puissances en vertu des Capitula- 
tions, ce sont justement ces efforts pour abolir les dis^ 
positions des Capitulations qui sont la meilleure preuve 
qu'elles y ont existé. Ainsi nous lisons dans le projet 
d'adresse présenté par le Sénat en 186S en réponse au 
discours du Trône : a Oui , Altesse , nous aussi nous 
tt sentons la nécessité de voir se réaliser l'idée de l'abo- 
« lition de la juridiction consulaire...*. » Il n'y a pas 

^ V. CoDSultatioa de M. Féiuao-GiRAUD. 
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de doute qu'il n'y aurait pas nécessité d'abolir ce qui 
n'existerait plus. 

En effet, les documents que nous avons produits 
dans le premier chapitre de la présente étude prouvent 
aussi que la Roumanie se sentait bien pénétrée de la 
nécessité de respecter ces résolutions de l'Europe, à 
laquelle d'ailleurs elle devait les nombreux privilèges 
dont elle jouissait et sa position exceptionnelle envers 
la Cour Suzeraine. Maintes fois, elle a dessaisi ses 
tribunaux, qui s'étaient illégalement mêlés de l'af- 
faire Zappa; maintes fois elle a déclaré solennellement 
que c'est aux autorités consulaires Helléniques qu'in- 
combe le droit de régler la succession et l'administra- 
tion de la fortune d'E. Zappa et même de se prononcer 
sur toute contestation concernant TafFaire Zappa — 
a eu égard aux principes de droit international qui ré- 
gissent la matière. » 

2. Mais, dira-t-on peut-être, aujourd'hui l'état des 
choses a changé; la Roumanie ne forme plus une 
partie de l'Empire Ottoman; est-ce qu'on pourra en- 
core appliquer des règles légalement basées sur la 
soumission de la Roumanie à la Cour Suzeraine de 
l'Empire Ottoman? D'abord, il faut constater, avec M. 
Desjardins , que le droit de l'État Hellénique comme 
nu-propriétaire de la succession Zappa ayant été acquis 
immédiatement après la mort du défunt, et la dévolu- 
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lion des immeubles ayant été alors consommée, « ce 
« n'est plus en vertu d'un titre nouveau que la nua- 
« propriété va se convertir à la mort de l'usufruitier 
« en pleine propriété ; l'état provisoire a cessé ex causa 
« antiçuâ, » Donc s'il s'agit aujourd'hui de la même 
affaire E. Zappa, « l'attribution de la compétence ori- 
« ginaire, non seulement subie mais reconnue et réglée 
« par l'État Roumain lui-même, ne pourra plus être 
« modifiée ; les bases de l'accord entre les deux Puis- 
ce sances, concernant la compétence des autorités consu- 
« laires Helléniques, ne pourront pas être déplacées. » 
Si le Gouvernement Roumain a reconnu la compétence 
des autorités consulaires Helléniques , aujourd'hui 
lorsqu'il intervient dans cette affaire, il ne pourra le 
faire qu'auprès du Tribunal qu'il avait lui-même choisi! 
Même si en 1865 la compétence du Consulat Hellé- 
nique n'avait pas été basée sur un droit de l'État Hel- 
lénique, existant en vertu des Capitulations, aujour- 
d'hui on ne pourrait dessaisir les autorités consulaires 
d'un litige qui leur a été attribué d'un commun accord 
par les États intéressés : « le Gouvernement Roumain 
« ne pourra jamais investir une juridiction nouvelle 
« pour statuer sur la portée de sa propre interven- 
« tion. » 

Mais est-ce qu'à la vérité le changement dans la 
position internationale de la Roumanie aurait modifié 
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les droits acquis des Puissances concernant leur ju- 
ridiction en Roumanie? Est-ce que l'indépendance de 
la Roumanie, consacrée en 1878 par le traité de Ber- 
Ihiy a pu avoir pour effet l'abolition des droits acquis 
en vertu des traités antérieurs, sans que les ayants- 
droit eussent participé à l'opération de ce change- 
ment? Ici encore M. Desjardins donne une réponse 
bien nette : les Puissances qui ont pris part au traité 
de Berlin ne pouvaient stipuler que pour elles-mêmes; 
elles n'avaient pas le droit de stipuler pour la Grèce , 
« tous les membres de la société des Nations étant pairs 
« et égaux. » Mais le traité de Berlin n'a pas même 
eu l'intention d'abolir les droits acquis des Puissances 
envers la Roumanie. Le traité de Berlin a bien mo- 
difié la position de la Roumanie envers la Turquie, 
en l'affranchissant de la Cour Suzeraine, mais il n'a 
pas voulu abolir ou modifier, contrairement au droit 
des gens, les traités en vigueur entre la Roumanie et 
les autres Puissances. Ainsi l'article XLIX du traité de 
Berlin porte expressément que « des conventions 
« pourront être conclues par la Roumanie pour régler 
« les privilèges et attributions des Consuls en matière 
« de protection dans la Principauté. Les droits acquis 
« resteront en vigueur tant qu'ils n'auront pas été 
(1 modifiés d'un commun accord entre la Principauté 
« et les parties intéressées. » 
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En vertu de ce texte, que la Roumanie a formelle- 
ment accepté , ayant déclaré vouloir se soumettre aux 
décisions favorables et défavorables du Congrès de 
Berlin, il aurait fallu ou un traité entre la Grèce et la 
Roumanie, qui fixât un nouvel ordre de choses quant 
à la compétence consulaire, pour que la Roumanie pût 
considérer comme abolis les droits de la Grèce fondés 
sur les Capitulations , ou à défaut d'un tel traité géné- 
ral , du moins un acte du Gouvernement Hellénique 
par lequel celui-ci renonçât, dans le cas concret de 
l'affaire Zappa , aux droits acquis en Roumanie en 
vertu de son traité avec la Turquie*. 

Un traité général n'a pas été conclu sur la matière 
entre la Grèce et la Roumanie, la Convention de 
commerce entre ces deux Puissances ne pouvant pas 
être invoquée; cette Convention a été signée en 1878 
avant le traité de Berlin et est entrée en vigueur en 1880. 
Outre que cette Convention , ayant été signée avant le 
traité de Berlin , ne peut avoir aucun rapport à l'article 
XLIX de ce traité, elle n'existe plus depuis 1887. 
Donc, même si elle avait introduit des changements 
dans la compétence consulaire, ces changements 
auraient disparu avec Tabolilion de la Convention et le 



' V. aussi les Consultations de MM. FiRxuD-GiRAUD et Dbsjar- 

DINS. 
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Status quo ante serait aujourd'hui restitué. Mais dans 
l'ordre de la compétence coiisulairCy cette Convention 
na apporté aucune modification; elle passe sous 
silence cette matière et ne s'étend que sur les droits 
d'égalité dans l'exercice du commerce, etc., par les 
ressortissants des parties contractantes, droits qui 
d'ailleurs sont aussi accordés aux Puissances pour les- 
quelles les Capitulations sont pleinement en vigueur. 

Donc c'est en vain que la Roumanie se rapporte à 
cette 'Convention de commerce *. 

Et dans la présente affaire Zappa , la Grèce n'a pas 
renoncé aux droits de ses consuls en matière succes- 
sorale en Roumanie, comme il est prouvé parla Note 
Roumaine du 17 mars 1892. « La Légation de Grèce 
<' — est-il dit dans cette note — en rappelant Tarticle 
« XLIX du traité de Berlin, a voulu sans doute faire 
« allusion à de prétendus droits acquis en vertu du 
(( régime des Capitulations. Il est utile qu'elle se sou- 
(( vienne que jamais la Roumanie n a accepté en fait 
« ce régime et que jamais non plus elle n'y a été 
« soumise en droit! » 

Si la Grèce a consenti à ce que la Convention 
italo-roumaine fût appliquée à la succession de Cons- 
tantin Zappa, cela ne peut nullement réagir sur la 

^ V. la note du il mars i892. Livre-Vert , p. 20. 
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compétence des autorités consulaires Helléniques dans 
Taffaire Evanghély Zappa. 

Il suit de ces considérations que c'est en vertu des 
Capitulations qu'a dû être réglée la succession E. 
Zappa et que les autorités saisies d'un commun accord 
en 1865 et reconnues compétentes jusqu'à la mort de 
G. Zappa garderont cette attribution de plein droit 
jusqu'à la fin du règlement de la succession d'E. 
Zappa. 

Les Capitulations grecques sont analogues aux 
Capitulations françaises, la Grèce ayant reçu de la 
Turquie, dans son traité de commerce avec cette Puis- 
sance de l'an 1855, les droits de la Nation la plus 
favorisée. M. de Martens , d'accord avec MM. 
Féraud-Giraiid y Desjardins et Lehr, démontre que 
dans les pays de Capitulation il n'est pas possible de 
faire une distinction entre les droits mobiliers et les 
droits immobiliers pour le règlement de la compétence 
consulaire * : et, en effet, les articles à ce relatifs du 
traité de commerce entre la Grèce et la Turquie ne 
donnent pas lieu à une telle distinction. Selon l'article 
XXIV de ce traité, « les agents diplomatiques et con- 
« suis exerceront un égal droit de surveillance sur 
« leurs propres nationaux, et ceux-ci auront librement 

* V. les arrêtés de la Cour d'Aiz dans la Consultation de M. de 
Martens et les cas rapportés par M. Fêradd-Giraud. 
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« recours à la juridiction de leurs autorités consulaires 
« dans leurs procès et différends qui pourront exister 
« exclusivement entre eux en matière civile et com- 
« merciale. » Et Tarticle XXVI de ce même traité porte 
« qu'en cas de décès d'un sujet ottoman en Grèce ou 
<( d'un sujet Hellène en Turquie , Vautorité consu- 
« laire de la juridiction de laquelle dépendra le décédé, 
« prendra possession de la succession de celui-ci pour 
« la transmettre à ses héritiers. » 

Mais , abstraction faite du Traité de la Grèce avec 
l'Empire Ottoman , qui , en ce point a encore force 
obligatoire pour la Roumanie, il est reconnu que la 
pratique Européenne, tant qu'elle n'est pas fondée 
sur des traités spéciaux conclus par la Roumanie 
après la déclaration de son indépendance, donne aux 
Consuls des droits très larges en Roumanie pour ce 
qui est du règlement des successions étrangères. « En 
<c Roumanie, » rapporte M. Bohm , qui s'est occupé 
spécialement des questions du règlement interna- 
tional des successions, « les tribunaux locaux se 
« bornent généralement à l'égard des successions des 
« étrangers à prendre des mesures conservatoires 
« pour la sécurité de la succession et la satisfaction 

« des prétentions des héritiers qui sont indigènes 

<( Mais la liquidation de la succession ainsi que la 
« décision de toutes les prétentions relativement à la 
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« succession sont du ressort du tribunal national du 
« défunt». » 

3. Venons maintenant à la succession de Constantin 
Zappa. 

Ici encore le Gouvernement Hellénique aurait pu se 
rapporter aux Capitulations; il n'a pas insisté à cet 
égard et il a accepté la proposition faite par le Gou- 
vernement Roumain d'appliquer dans Va/faire la 
Convention consulaire italo-roumaine. C'était donc 
une concession de la part du Gouvernement Helléni- 
que que sa renonciation aux droits stricts des Capitu- 
lations. En vertu de Taccord entre les deux Gouver- 
nements concernant l'application de la Convention 
italo-roumaine et conformément à cette Convention , le 
Consulat Hellénique avait commencé à procéder aux 
mesures conservatoires, quand les autorités judiciaires 
locales le forcèrent à se désister de cette opération , le 
Gouvernement Roumain déclarant que « quant à la 
« Convention italo-roumaine, elle ne pourrait être 
<( invoquée par la Grèce qu'en vertu d'une tolérance 
« {sic!) et d'un consentement tacite [sic!) toujours révo- 
« cable*. » Et dans cette même note, le Gouverne- 

' V. BôHu : Handbuch der intemationalen Nachlass behandlung, 
p. 166. Jettel : Handbuch des internat. Privatrechls (1893), p. 82 
et 129, et les auteurs cités dans ces deux ouvages. 

' Dans le Livre-Vert, p. 28. 
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ment Roumain ajoute que « pour le remarquer en 
« passant, la Convention italo-roumaine ne fait que 
« consacrer les principes généraux du droit interna- 
« tional , » ce que M. Lahovary assura aussi au Sénat 
dans son discours du 15 mai 1892*. 

Outre que le consentement du Gouvernement Rou- 
main était tout autre que tacite — et nous avons men- 
tionné dans notre introduction historique sa déclaration 
expresse concernant l'application de la Convention 
italo-roumaine, — nous avouons ne pas pouvoir suivre 
la logique de l'argumentation de la note Roumaine : 
ou le Gouvernement Roumain faisait une concession 
— selon sa manière de voir — en déclarant vouloir 
appliquer la Convention consulaire qu'il a avec l'Italie , 
et alors il aurait dû tenir parole jusqu'au bout, ou la 
Convention italo-roumaine ne fait que reproduire les 
principes généraux du droit international, et le Gou- 
vernement Roumain , en refusant de l'appliquer, 
refuse l'application des principes généraux du droit 
international. 

Nous n'insisterons ni sur le point de savoir si la 
Convention italo-roumaine accorde aux Consuls des 
droits exceptionnels*, ni sur l'observation de M. 
Féraud-Giraud que, même en l'absence d'une Con- 

• V. ce discours dans le Livre-Vert, 

2 V. la Consult-atioQ de M. Desjardins , VII. 
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vention consulaire, les Nations doivent accorder aux 
Consuls du moins quelques droits de participation 
dans le règlement des successions de leurs nationaux; 
nous nous bornons à constater que la Roumanie 
aurait dû se conformer à l'accord . conclu avec la 
Grèce, relativement à Tapplication du traité italo- 
roumain, et à reproduire la partie du Mémoire de 
M, de MartenSj dans laquelle ce jurisconsulte fait 
ressortir les violations de ce traité et des usages inter- 
nationaux commises par le Gouvernement Roumain 
dans l'affaire de la succession de G. Zappa , en cons- 
tatant que les consultations des MM. Fiore et Desjar^ 
dins insistent sur ces mêmes questions. 

Après avoir examiné les dispositions de la Conven- 
tion consulaire italo-roumaine, M. de Martens conti- 
nue : « Mais le Gouvernement Roumain et ses su- 
« bordonnés violaient constamment les clauses de 
« cette Convention. 

« Le Tribunal d'Ilfov ordonna d'opérer la levée 
a des scellés même en l'absence d'un délégué du 
« Consulat ou de la Légation Hellénique. 

« C'est la première violation éclatante de la Con- 
« vention, qui prescrit au Consul de procéder à cette 
« opération*. 

* Il faut remarquer ici que c'était le Consulat Hellénique qui avait 
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« Le Tribunal Roumain fit décacheter les testa- 
« ments de Zappa, malgré Tinscription expresse sur 
« Tenveloppe, qui réservait exclusivement ce droit 
« au ministre de Grèce. 

(( C'est la seconde violation de la Convention. 

« Les deux testaments de Constantin Zappa et 
« celui d'Évanghély Zappa , appartenant aux archives 
« de la Légation de Qrèce, furent confisqués par le 
« délégué du Tribunal Roumain. 

« C'est la troisième violation de la Convention. 

et L'inventaire fut dressé par le délégué du Tribunal 
« Roumain , et la Légation de Grèce fut directement et 
« par télégraphe invitée à assister à cette opération , si 
« elle le juge opportun. 

« C'est la quatrième violation de la Convention, 
« qui ordonne à l'autorité consulaire de confectionner 
« l'inventaire de tous les biens et effets , et c'est 
« l'autorité locale qui est invitée par le Consul à assis- 
« ter « si elle croit devoir le faire. » Mais jamais 
« avec une convention internationale et dans aucun 
« pays du monde civilisé, il n'était permis aux tribu- 
« naux du pays, aux autorités locales, de s'adresser 
« directement aux représentants diplomatiques des 
« Puissances étrangères. 

Tposé ces scellés conformément à Tentente concernant l'application de 
la Convention italo-roumaine. 
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« Le Tribunal Roumain confirma un sieur Ghristo 
« Zappa , héritier ab intestat ^ avant la levée des scellés 
« et avant la confection de l'inventaire. 

« Cette mesure est tout à fait contraire à tous les 
« principes du droit, reconnus dans les législations dés 
« nations civilisées, et notamment en contradiction fla- 
« grante avec le texte formel et Tesprit de la Gonven- 
« tion de 1880, qui reconnaît aux autorités locales la 
« compétence pour juger les contestations provenant 
<( d'une succession, seulement dans le cas oii des sujets 
« du pays ou d'une tierce Puissance présentent des 
« prétentions. 

« Et même dans ce cas, conformément à l'article 
« XXII de l'acte de 1880, le Consul continue à adminis- 
« trer et à liquider la succession. Comment pourrait-il 
« le faire si un héritier est déjà confirmé par le tribunal 
« local? Comment ce tribunal a-t-il pu nommer un 
« héritier, avant la levée des scellés et de quel droit 
« est-il intervenu , si l'héritier reconnu par lui est de la 
<c même nationalité que le défunt? — Ce sont des ques- 
« tions auxquelles il est impossible de répondre sur la 
« base de la Convention italo-roumaine et des usages 
« établis dans les pays civilisés. 

« Il suffit de constater que l'intervention des auto- 
« rites roumaines dans la succession de Constantin 
« Zappa a été une chaîne non interrompue de violations 
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<( intentionnelles des principes du droit international 
« et des actes reconnus obligatoires. Il est indispen- 
« sable de déclarer catégoriquement qu'à Tégard de la 
« succession des deux Zappas le Gouvernement Rou- 
« main, depuis 1892, a voulu méconnaître les principes 
« les plus incontestables du droit international. 

« Après avoir refusé de reconnaître le régime des 
« Capitulations et choisi lui-même la Convention de 
« 1880 comme base des procédures dans cette ques- 
« tion, le Gouvernement a ouvertement violé les disposi- 
(( tions claires et rationnelles de cet acte lui-même, on 
« se demande à quel régime voulait donc ce Gouverne- 
« ment soumettre la succession de Zappa? C'était évi- 
« demment un régime entièrement nouveau. » 

4. Avant d'entrer dans la seconde question qui va 
nous occuper dans ce chapitre il nous faut encore 
effleurer la question de la cautio judicatum solvi de- 
mandée à rÉtat Hellénique par le Gouvernement Rou- 
main; ikf. Fiore^ n'admet pas qu'il puisse être parlé 
de cette caution dans les procès contre les États. M. 
Weiss a soutenu que , le Gouvernement Roumain de- 
vant être mis hors de cause et le litige étant circonscrit 
entre deux parties étrangères — l'État Grec et les héri- 
tiers ab intestaty sujets Grecs — cette caution n'est pas 

' Dans la Consultation XII. 
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due par le Grouvernement Hellénique. M. Laine y 
ajoute , que non seulement envers ces héritiers ab in- 
testat le Grouvernement Hellénique ne doit pas la cau- 
tion , mais qu'il ne la doit pas non plus au Gouverne- 
ment Roumain, ce dernier jouant dans le litige le rôle 
de demandeur. Nous n'insistons pas sur cette question 
secondaire ; nous espérons pouvoir démontrer que les 
Tribunaux Roumains sont incompétents dans la ma- 
tière , les tribunaux ordinaires d'un État n'étant pas 
compétents de se prononcer dans un litige entre cet 
État et un autre. D'oia il suit que la question relative 
à la caution n'a pas raison d'exister. L'exception d'in- 
compétence étant fondée , il n'y aurait pas moyen de 
s'occuper d'une exception qui ne viendrait qu'en se- 
cond lieu. Nous croyons d'ailleurs que dans un litige 
entre deux Etats, il ne peut être question de la 
cautio judicatum solvi qui , fondée seulement sur les 
principes de la procédure civile ordinaire, est incom- 
patible avec les règles du droit des gens qui seules 
régissent les différends entre les États*. 



* Cependant les Tribunaux Roumains ont soumis l*État Qrec à Vo- 
bligation de fournir la caution. 
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§ 2- 



Nous avons vu que le Gouvernement Roumain 
conteste les droits acquis de TÉtat Hellénique dans 
Taffaire Évanghély Zappa; il réclame la succession d'E. 
Zappa comme vacante et combat les prétentions du 
Gouvernement Hellénique, basées sur le testament du 
défunt et sur les actes compétents du Tribunal consu- 
laire Hellénique. Il soutient même , contrairement aux 
principes que nous venons d'exposer, la compétence de 
ses propres tribunaux dans toute contestation concer- 
nant la succession d'E, Zappa, cette succession étant 
ouverte en Roumanie , et les Tribunaux Roumains ont 
cité VEtat Hellénique devant eux pour se faire juger 
dans le différend qu'il a avec l'Etat Roumain^. 

Le Gouvernement Hellénique contesta la compé- 
tence des Tribunaux Roumains dans l'affaire et pro- 
testa formellement; il proposa de continuer à traiter 
cette affaire par voie diplomatique et, conformément au 
Traité de Paris, il insista à ce que les différends fus- 
sent vidés par un Tribunal arbitral. Encore pour cette 

* V. entre autres la citation du Président du Tribunal de Yalomittza 
(en date du 6 mai 1892, no 6312, Livre-Vert, p. 79). 
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controverse, un accord n'a pu s'effectuer entre les 
deux Gouvernements. 

<( Le Gouvernement Grec, dit M. Des jardins, 
« donne une preuve de sagesse, de modération, de res- 
« pect pour l'indépendance des États, lorsque, pouvant 
« invoquer un droit strict, issu des anciens traités et 
« de la conduite de l'État Roumain dans la première 
« affaire Zappa, l'interprétation la plus plausible de la 
« Convention italo-roumaine dans la seconde affaire , 
« il propose de résoudre amiablement, par voie diplo- 
« matique , le différend provoqué par cet État ou de le 
« soumettre à une discussion arbitrale. La comitas gen- 
« tium n'exigeait-elle pas que le Cabinet de Bucharest 
« acceptât l'une et l'autre proposition? » 

Le Gouvernement Roumain ne partage pas malheu- 
reusement cet avis! 

Ainsi se pose la question, que nous allons traiter en 
dernier lieu dans la présente étude, de savoir, si dans 
un litige de nature privée entre deux Etats , les tri- 
bunaux de l'un de ces Etats sont compétents pour se 
prononcer. 

l. Seule la Consultation de la Faculté de droit de 
Berlin traite précisément cette question importante du 
droit international, négligée jusqu'ici dans la doctrine. 
M. Renault y sans examiner plus amplement la ques- 
tion, se prononce sans restriction pour la compétence 
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ordinaire des tribunaux, sans distinction des per- 
sonnes des parties engagées. M. Woeste se borne à dire 
qu' « à la vérité un État étranger ne peut contre son 
« gré être soumis à la juridiction des Tribunaux Belges. 
« Mais s'il la déclinait , comme il s'agit des biens situés 
« en Belgique, il se trouverait privé de tous les moyens 
« de faire valoir ses droits. » Ainsi ce n'est que cette 
difficulté pratique que relève M. Woeste, sans entrer 
davantage dans la question; et cette difficulté ne serait 
probablement pas née si le Gouvernement Roumain 
avait voulu se montrer plus conciliant envers un État, 
avec lequel il entretenait des relations amicales. M. de 
Martens prouve parfaitement « que dès l'origine Taf- 
« faire étant placée sur le terrain du droit public ou 
« international , elle ne peut être jugée exclusivement 
« au point de vue du droit privé et que si par la nature 
4< même d'une cause un État étranger était directe- 
<( ment engagé, celle-ci dès l'origine devrait être re- 
« connue comme une affaire internationale devant être 
« réglée par voie de pourparlers de Gouvernement à 
« Gouvernement. » Or l'affaire Zappa , comme il est 
prouvé par les notes échangées depuis le commence- 
ment, a été toujours traitée par des négociations di- 
rectes entre les deux Gouvernements*. 

* V. entre autres la cote du 25 mai-6 juin 1866 adressée au Con- 
sulat Hellénique par le Gouvernement des Principautés, dans laquelle 
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Mais il est évident que si cette manière de voir 
paraît justifiée par le seul fait que le Gouvernement 
Hellénique est engagé dans l'affaire*, il est impossi- 
ble de ne pas reconnaître que si deux Gouvernements 
se trouvent en présence et prétendent des droits con- 
traires, le litige est irréfutablement placé en dehors 
des limites du droit privé. 

Ainsi le Gouvernement Hellénique a parfaitement 
tenu compte de ce caractère de la présente affaire, 
en proposant de la résoudre par voie d'arbitrage. MM. 
Féraud'Giraud et Lehr plaident aussi pour l'arbi- 
trage; M. Fiore se prononce en ce même sens; il 
écrit dans sa Consultation : 

« Ritenendo che la Grecia non poteva diconoscere 

« la giurisdizione dei tribunali ordinarii a riguardo di 

« ogni controvèrsia insorta fra di essa e gli eredi legit- 

tt timi di Ev. Zappa relativamcnte alla successione 

« testamentaria di lui da essa acquistata, il Governo 

« ellenico aveva non per tanto ragione di proporre 

« che le differenze insorte col Governo di Remania 



il est expressément dit : « eu égard aux principes de droit interna- 
tional qui régissent la matière le Gouvernement princier aurait 

ordonné, etc. » V. plus haut, cbap. f. 

* Et cette manière de voir semble être partagée par le Gouverne- 
ment Roumain lui-même. V. la note de ce Gouvernement rapportée 
plus tard dans ce paragraphe (sub n^ II, 3). 
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« in conseguenza délia condotta da lui servala in 

« talecirconstanza, ed anche in ordine ai pretesi diritti 

« che esso accampava, demandando di essere messo 

« in possesso dei béni ereditarii, fosse deferita ad un 

« arbitrale. Il Governo di Remania avendo opposto 

« un reciso rifiuio alla proposta dell' arbitrale, senza 

« volere ne anche disculere e delerminare il campe in 

« cui ulilmenle Tarbitralo poleva essere proposto ed 

« accellato , non ha lenulo débite conte dei principii 

« che vanne prevalendo nella società internazionale 

« moderna e secondo i quali incombe agli stati di 

« riconoscere l'évidente commune utililà di soltoporre 

« air arbitrato le differenze di ordine giuridico, che 

« possono nascere fra di loro. » 

IL Mais revenons à Texamen de la question telle 
que nous l'avons posée au commencement de ce para- 
graphe et telle qu'elle est discutée dans la Consulta- 
tion de la Faculté de droit de Berlin. 

La Faculté de droit de Berlin expose d'abord les 
considérations du petit nombre d'écrivains qui se sont 
occupés de cette question de droit international, — car 
elle avoue que c'est bien au droit international 
qu'appartient la question. Selon lavis de la Faculté, 
il y a dans la doctrine deux opinions extrêmes, dia- 
métralement opposées l'une à l'autre , les uns soute- 
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nant que la voie ordinaire devant les tribunaux doit 
être toujours ouverte, même quand il s'agit des con- 
testations entre deux États ou deux Souverains, les 
autres niant absolument la compétence des tribunaux 
dans ces cas. Pour le premier avis, la Faculté cite 
Schmelzing, Pinheiro-Ferreira, Phillimore^ Calvo; 
pour le second elle cite Hartmann^ G.-F. de Mar- 
tenSy L. de Bar et la Faculté relève que Pinheiro^ 
Ferreira, dans une note sur Tavis de de Martens 
qualifie la doctrine de cet écrivain de « fausse et 
monstrueuse. » La Faculté aurait pu citer parmi les 
partisans de la seconde opinion, ceux qui en général 
ne veulent pas étendre la compétence des tribunaux 
vis-à-vis des États et des Souverains étrangers , même 
quand il ne s'agit que d'un État ou d'un Souverain 
mêlé dans une affaire comme défendeur. Et il y en 
a plusieurs'. 

Car si d'un côté nous croyons devoir séparer le 
cas où il s'agit de deux Etais ayant dans une cause 
des intérêts contraires, de celui où un État seul 
est mêlé dans un procès et a pour adversaire un 

^ Fœlix, Woestlake et la jurisprudence — surtout la jurisprudence 
Française — unanime sur ce point. V. l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion de France du 6 mai 1845, conçu en des termes absolus. Cf. 
aussi la Consultation de la Faculté de Berlin , n<> IV, et la discussion 
dans la session d'Hambourg de l'Institut de droit international (an- 
nuaire XI). V. aussi Hartmann dans la Revue, 1890, p. 425. 
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simple particulier, — d'autre part on ne pourrait 
nier que si l'on n'accepte pas la compétence des 
tribunaux vis-à-vis d'un Etat, à plus forte raison on 
devra la nier quand il s'agit d'un différend entre deux 
États. 

La Faculté de droit de Berlin émet une opinion 
moyenne entre les deux extrêmes qu'elle a posés; elle 
croit que la compétence n'est pas fondée dans les con- 
testations de droit privé résultant des traités interna- 
tionaua:; elle la croit fondée dans les contestations 
basées sur des titres de droit privé pur quant à ce qui 
concerne le forum rei sitœ, le forum hereditatis et le 
forum prorogatwiîy en appliquant à la matière les 
principes qu'elle accepte pour les contestations entre 
un État et un particulier. 

Nous ne pourrons nous associer à cette argumenta- 
tion de la Faculté, bien que nous admettions, qu'il 
pourrait paraître téméraire de ne pas se plier à une telle 
autorité. Nous croyons plutôt que dans tous les cas où 
deux États se trouvent en présence il faut absolument 
constater l'incompétence complète des tribunaux ordi- 
naires. 

Avant d'entrer dans la discussion il faut d'abord : 
1** éliminer les cas qui, selon notre avis, n'offrent pas 
de difficultés, étant indiscutables, et qui, mêlés avec 
les autres, ne font que nuire à la clarté de Texameii. 
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Ainsi , à propos du forum prorogalum, nous sommes 
tout à fait de Tavis de la Faculté. Le forum proroga- 
lum est fondé sur une sorte de contrat, c'est-à-dire sur 
la soumission de celui qui pourrait contester la com- 
pétence d'un tribunal , mais qui , ne faisant pas usage 
de ce droit, consent à être jugé par ce tribunal. Il est 
évident qu'après une telle soumission il serait impos- 
sible de nier la compétence. C'est sur cette considéra- 
tion que repose la distinction de ceux qui ne nient pas 
la compétence vis-à-vis des États demandeurs tout en 
la niant vis-à-vis des États défendeurs. Ce cas spécial 
n'a rien à faire avec le présent litige , le Gouvernement 
Hellénique ayant à plusieurs reprises contesté la com- 
pétence des Tribunaux Roumains et déclaré officielle- 
ment ne pas vouloir s'y soumettre. 

Aussi sommes-nous d'accord avec la Faculté pour 
que les réclamations des Etats portant môme sur des 
droits privés, mais basées sur des traités interna- 
tiofiaux, n'entrent pas dans la compétence ordinaire 
des tribunaux. 

â'' Préciser la question à examiner, en éliminant 
les cas d'une discussion entre deux Nations que les 
tribunaux d'une tie?'ce Nation seraient compétents 
pour juger, selon les règles de compétence ordinaires. 
Cette question sera à décider d'après les mômes prin- 
cipes qu'on poserait en ce qui concerne la conipé- 
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tence des tribunaux vis-à-vis à! un État étranger*. 
3* Préciser la relation qui existe entre la question 
de la compétence des tribunaux envers deux Sou- 
verains avec la question analogue concernant cette 
compétence envers deux Etats. Il est vrai que la doc- 
trine du droit international , surtout la doctrine an- 
cienne, a souvent mêlé les deux questions. Plusieurs 
publicistes réduisent le conflit entre deux Nations por- 
tant sur un droit privé « aux simples proportions d'un 
<i litige purement privé, s'élevant entre deux Chefs 
« d'État. » Selon nous, il faut se garder de confondre 
les deux questions. En effet, la solution de la contro- 
verse concernant les contestations entre deux Souve- 
rains peut être basée sur la distinction entre les droits 
et les actes purement privés et les droits et les actes 
qui offrent un caractère public et découlent de la posi- 
tion du Souverain comme Chef de l'État. Une telle 
distinction n'est guère possible dans les actes et les 
droits des États. Le représentant du Gouvernement 
Allemand , rapporte la Consultation même de la Fa- 
culté de Berlin, a déclaré au sein d'une commission du 
Reichstag, qui avait reçu la tâche d'examiner un pro- 
jet de loi sur la compétence des tribunaux Allemands 
envers les États étrangers , a qu'il n'était pas possible 

*Cf. PhilIimore,lI, CX, i. f. 
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<( de délimiter nettement la situation publique et privée 
« d'un État, Texpérience ayant démontré l'inanité des 
« efforts tentés dans ce sens*. » 

A ce point de vue, que semble même partager le 
Gouvernement Roumain, — puisqu'il écrit « que le droit 
tt de propriété territoriale risque de se confondre avec 
(« le droit de souveraineté, lorsqu'il est exercé à l'é- 
« tranger par un État souverain , » — il faudra, en exa- 
minant les textes des écrivains , avoir soin de dis- 
tinguer entre les deux questions, et il y aura lieu 
d'examiner minutiçusement si les écrivains assimilent 
ou non les deux questions. Aussi si nous lisons qu'un 
écrivain reconnaît la compétence des tribunaux ordi- 
naires dans les différends privés entre deux Souverains, 
nous ne pourrons conclure — à défaut d'un texte exprès 
— qu'il donne la même solution concernant les diffé- 
rends entre deux Étals. D'autre part, si un écrivain 
nie la compétence ordinaire envers ies Souverains, nous 
serons tenus de conclure — a maj'ori ad minus — 
qu'il la nie aussi là oii il s'agit de contestations entre 
deux Etats. 

Nous aurons l'occasion d'appliquer plus loin ces 
considérations aux textes rapportés et d'en mettre en 

* Rapport no 379, XV" Commission du Reichstag, Journal, 1893, 
p. 743. V. aussi Pradier-Fodéré, traité III, 1587 et Hartmann dans 
la Revue, 1890, p. 434. 
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évidence rexactitude dans les cas spéciaux que nous 
mentionnerons. 

III. Après ces remarques préliminaires, nous abor- 
dons la question même qui va nous occuper dans ce 
paragraphe. 

La Faculté de droit de Berlin part de l'idée qu'il y 
a deux avis extrêmes dans la doctrine sur ce point 
particulier : elle a cru devoir chercher la vérité entre 
les deux; mais est-ce que vraiment il s'agit dans la 
controverse d'un aussi grave dissentiment entre les 
écrivains? -E'^Z-c^ que vraiment il y a des écrivains qui 
soutiennent y dune manière absolue, la compétence 
ordinaire des tribunaux d'un Etat dans les différends 
entre cet Etat et un autre ? Vu la stérilité de la doc- 
trine sur ce thème, il nous faut peser avec grand soin 
chaque voix et examiner à fond la force de chaque 
argument aussi bien que la manière dont il est produit. 

Les autorités citées par la Faculté comme se décla- 
rant pour la compétence absolue des tribunaux , sans 
distinction des parties engagées dans le procès, 
auraient à leur tête Schmelzing, qui écrivait en 
1818* : <( Les contestations entre deux Souverains 
« relativement à leur patrimoine doivent, à bien con- 
« sidérer, être soumises à la même loi que les con- 

* Grande des praktischen Vôlkerrechs , I, p. 287. 
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« leslations entre particuliers. On ne saurait assi- 
« miler le litige dans lequel est partie le Chef 
« temporaire de l'Etat à un conflit mettant en Jeu 
« la prospérité (Wohl) , la sûreté et l'indépendance 
« de la communauté tout entière. Une seule ques- 
« tion embarrassante se présente, celle de savoir guel 
« j'uffe sera compétent. » « D'après Schmelzinff, 
« continue la Faculté, les Souverains pourront se 
« soumettre au jugement des autorités judiciaires de 
« Tun ou de l'autre État, leurs droits privés étant 
« régis par les lois comme ceux de simples particu- 
« liers soumis à leur autorité et l'administration fiscale 
« jouant en l'espèce le rôle de représentant de la 
« Couronne; ils pourront aussi provoquer une sen- 
« tence arbitrale*. » 

A la vérité, ce n'est pas une réponse bien nette que 
celle que cet écrivain donne à la question embarras- 
sante, qu'il ne fait qu'effleurer; il nous dit que les 
Souverains pourront se soumettre aux tribunaux de 
l'un de ces États, qu'ils pourront aussi provoquer 
une sentence arbitrale. Qu'ils puissent faire l'un et 
l'autre, personne ne le conteste, et s'ils se soumettent* 
volontairement aux tribunaux ordinaires, nous aurons 

» Telle est plutôt la traduction textuelle de la Consultation. Cf. 
la traduction dans le Journal, qui, à notre avis, ne rend pas tout à 
fait le sens de la phrase allemande. 
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un forum prorogatum qui est abvsolument normal. 
Mais ce qu'ils devront faire, car c'est bien de cette 
question qu'il s'agit, il n'en dit rien. Au surplus, 
cet écrivain parle des litiges entre deux Souverains; 
et même il en parle de telle sorte, qu'il faudrait en 
conclure plutôt que pour les litiges entre deux Etats ^ 
il nierait la compétence des tribunaux ordinaires, 
puisque ces litiges peuvent et doivent même mettre 
en jeu la prospérité et la sûreté des communautés 
entières. 

C'est sur cette même distinction entre les diffé- 
rends des Etats et ceux des Souverains que Pinhei- 
rO'Ferreira base son argumentation; il ne pourrait 
donc pas , lui non plus, être cité dans le sens oti il est 
indiqué par la Faculté de droit ^de Berlin. Pinheiro- 
Ferreira écrit dans sa note sur le paragraphe 
correspondant de G. -F, de Martens^ : 

« Mais l'assertion la plus étrange de M. de Martens 
« dans ce paragraphe c'est de nous assurer que la 
u question jusqu'à quel point un Souverain peut se 
a permettre d'employer les forces de la Nation pour 
« la poursuite des prétentions qui lui sont person- 
(( nelles, n'est pas du ressort du droit des gens, 
(( c'est au droit public à la résoudre; tandis qu'il 

« V. édition du « Précis du droit des gens » de G.-F. de Martens 
par Vergé, II, p. 15. 
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« vient de nous dire que de telles prétentions doivent 
« se décider de même que les droits de nation à 
« nation : doctrine fausse et monstrueuse: car de 
(( quel droit un Souverain prétendrait-il que le peuple 
« s'immolât pour soutenir des droits peut-être ima- 
« ginaires et qui, s'ils ne le sont pas, peuvent et 
<( doivent être décidés par les tribunaux du pays 
<( où se trouvent situées les propriétés du Souve- 
« rain... » 

Que dit ici Pinheiro-Ferreira? Est-il vrai qu'il dési- 
gne comme faux et monstrueux l'avis de Martens, 
concernant l'impossibilité de reconnaître la compétence 
des tribunaux ordinaires dans les litiges entre deux 
États? Au contraire! Pinheiro-Ferreira déclare fausse 
et monstrueuse l'opinion de Martens dans ce qu'elle 
porte sur les contestations de nature privée entre les 
Souverains; il dit quil n'est pas possible de traiter 
ces contestations comme si elles avaient surgi entre 
deux nations! S'il s'agissait donc d'un différend entre 
deux nations, non seulement il ne serait pas faux et 
monstrueux, d'après l'avis de Pinheiro-Ferreira, de 
ne pas le soumettre aux tribunaux, mais à contrario 
il faut conclure que, pour ce cas, Pinheiro-Ferreira 
partage l'opinion de Martens; c'est ce qui devient plus 
évident encore par les explications qu'il donne plus 
bas : il dit alors , qu'il est inique que le Souverain 
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immole ses sujets pour poursuivre des droits qui lui 
sont personnels : mais vraiment un État pourra, 
croyons-nous, se servir de ses forces militaires ou 
diplomatiques pour défendre ses droits de quelque 
nature qu'ils soient; il devra même le faire dans les 
cas oii sa souveraineté, sa prospérité ou sa fortune 
seraient menacées par une autre nation. 

Restent les deux autres publicistes nommés par la 
Faculté de droit de Berlin en même temps que ceux 
dont nous venons d'examiner l'avis. Ces deux écrivains 
s'expriment presque de la même manière sur la ques- 
tion qui nous occupe. Phillimore écrit : « If a dispute 
« arise between two Sovereigns , as to the ownership 
« of private property y ît is said ihat the dispute cannot 
« be decided in the municipal tribunal of the State 
« over which either Sovereign présides; and that 
« arrests or exécutions made by the decrees of such 
« Courts would be in fact Reprisais and not civil 
« proceedings. This observation can hardly, howe- 
« ver, apply to a case where the property is locally 
(( situated in the jurisdiction of either State. In 
« that case, how^ever, much must dépend upon the 
« mode in which the Judges who try the question 
« are appointed; their entire indépendance, as in 
« England, of the Crown would be a very material 
« circumstance. Much also might dépend upon the 
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« mode of conducting the trial , with respect to there 
« being a full opportunity of stating the case, of 
« choosing the advocate , with respect to the latitude 
« allowed to him in the use of every argument con- 
« sidered by him necessary for his client , the adhe- 
« rence to the rules of évidence which are common 
« to ail civilised nations, the permission to produce 
« ail witnesses deemed necessary by him; if due 
« regard were paid to ail thèse requirements of jus- 
« tice, it would be difficult to deny the jurisdiction 
« of the State over property situated within its con- 
« fines, although it might appertain to a foreign 
<( Sovereign. Nations may, of course, invoke the 
« arbitration of a third country, or may volun- 
« tarily submit their daims to the décisions of its 
lribunals\ » 

Calvo* répète les mêmes idées : « Lorsqu'un 
« différend s'élève entre deux Souverains au sujet de 
« la possession d'une propriété privée, certains publi- 
(( cistes sont d'avis que le différend échappe à l'ap- 
« préciation des tribunaux respectifs, parce que les 
« saisies ou les mesures d'exécution décrétées par 
« l'un d'eux pourraient jusqu'à un certain point perdre 
« le caractère de procédures civiles ordinaires pour 

> Phillimore, II, CX, ss. 
«Cal70,I, §546, p. 571. 
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« revêtir celui d'actes de représailles ou d'agression. 

« Il nous est difficile de partager cette manière de 
« voir, surtout lorsque l'objet du litige est matérielle- 
« ment placé sous la juridiction de l'un des deux 
« Souverains. En pareille matière tout dépend de la 
« situation inamovible faite au juge, de son indépen- 
« dance absolue à l'égard du pouvoir exécutif, des 
« garanties de liberté et d'impartialité qu'offrent les 
« formes de procédure, en un mot du respect absolu 
« qui entoure dans le pays l'administration de la jus- 
« tice. Lorsque toutes ces conditions se trouvent rem- 
« plies, nous n'entrevoyons pas quel principe de droit 
« on pourrait invoquer pour soustraire les propriétés 
<( privées d'un Souverain étranger à l'action des lois 
« et des tribunaux du pays où ces propriétés sont 
« situées. Rien n'empêche d'ailleurs les parties in- 
« téressées de dessaisir d'un commun accord leurs 
« tribunaux et de s'entendre soit pour vider leur 
« différend par voie d'arbitrage, soit pour attribuer 
« compétence au tribunal d'un pays tiers » 

Admettons que ces deux écrivains veuillent identifier 
la question concernant les Souverains à celle concer- 
nant les Etats, — quoique, quant à Phillimore, nous 
devions plutôt conclure le contraire du passage sus- 
mentionné. Mais si nous examinons attentivement la 
solution qu'ils donnent, même à propos des contestations 



92 AFFAIRE ZAPPA. 

entre Souverains , est-ce bien une opinion extrême 
qu'ils soutiennent avec ferveur? Vraiment non! Phil- 
limore évite presque d'émettre un avis. Calvo décou- 
vre sa pensée plus nettement; mais tous les deux sont 
bien loin de soutenir absolument la compétence des 
tribunaux. Tous les deux disent qu'il est difficile de 
la nier dans les questions concernant des immeubles, 
mais en tout cas que tout dépend des circonstances 
concrètes^ de la position du tribunal appelé à juger, 
des dispositions de procédure à appliquer, en un mot 
du respect qui entoure le tribunal dont il s'agit! 
Avant tout il sera naturellement nécessaire que Vexé- 
cution du jugement soit garantie de la part de la nation 
sur le territoire de laquelle se trouve l'objet du litige. 
En effet, c'est, en premier lieu, dans l'exécution du 
jugement, rendu par le tribunal, qu'il faut voir le 
respect dont jouit ce tribunal auprès de son propre 
État. Mais si TÉtat, qui prétend imposer à un autre 
État la juridiction de ses tribunaux, avait déclaré par 
son Ministre compétent, que le jugement serait 
exécuté seulement dans le cas où il lui serait favo- 
rable , est-ce que Phillimore et Calvo , est-ce que la 
Faculté de droit de Berlin elle-même , seraient encore 
de l'avis qu'il faudrait que l'autre État reconnût la 
compétence de ces tribunaux? Et dans la présente 
affaire, le Ministre Roumain des domaines publics, 
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M. Karp, a déclaré au Ministre de Grèce à Bucharest, 
M, Paparrigopoulo , « que lui y ministre des domaines 
« publics y même si les Tribunaux Roumains venaient 
« à se prononcer eti faveur de la Grèce , ne permet- 
« trait jamais à un État étranger de devenir pro- 
« priétaire d'immeubles sur le sol Roumain \ » 

Mais il suffit de lire les passages cités de Phillimore 
et de Galvo pour se convaincre que ces écrivains 
sont bien loin d'émettre une opinion extrême sur la 
question. Même, comme s'ils craignaient déjà d'être 
allés trop loin , ils s'empressent à la fin de leur argu- 
mentation de mentionner l'arbitrage, comme le moyen 
indiqué pour l'aplanissement de toute difficulté. 

Venons maintenant aux écrivains qui nient la com- 
pétence ordinaiî^e des iribunaus dans les différends 
entre deux Etats, M. Hartmann^ traite la question à 
propos des contestations entre Souverains. « Si le 
<* JQg^T dit-il, est rattaché à l'une des parties par un 
tt lien de soumission professionnelle et hiérarchique , 
a on peut révoquer en doute son indépendance , crain- 
« dre que la sentence ne soit rendue en fait par celui 
« qui doit la subir. On ne saurait décemment, dans de 
« semblables conditions , demander à l'autre partie 
« d'accepter bénévolement le jugement. Le Souverain 

* V. rOffice du 8 août 1892, n«> 745 (dans la Collection grecque). 

* înstUutionen des prahtischen Vôlkerrechts , p. 26. 
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« lésé aura , bien au contraire , comme chacun de ses 
« sujets en pareil cas , la tentation de provoquer Tin- 
« tervenlion de TÉtat et de transformer un procès 
« purement privé en conflit international... » 

M. Hartmann appliquerait sans doute à plus forte 
raison ces mêmes principes dans les cas de contesta- 
tions entre deux Etats, 

Seuls G.'F. de Martens et M. de Bar s'occupent 
d'une manière nette de la question telle que nous 
Tavons posée. G.-F, de Martens écrit : « Les biens 
« immeubles , qu'un Souverain étranger possède chez 
(( nous, sont, comme ceux qui appartiennent immédia- 
(( tement à TÉtat ou à ses sujets, soumis à la juridiction 
<( de rÉtat où ils se trouvent; par conséquent à la 
« saisie et à la séquestration. Mais les contestations 
« entre deux Souverains par rapport à leurs biens 
a privés y il en est comme des disputes de nation à 
a nation, à savoir qu'aucun des deux ne peut être à la 
a fois juge et partie. Les saisies décernées dans de tels 
« cas ne sont donc plus des saisies de droit, mais des 
(V saisies de fait, qui ont la nature des représailles et 
<( dont, entre des États entièrement souverains , la légi- 
« timité doit se juger d'après les mêmes principes qui 
« s'observent en général dans la défense et la pour- 
(1 suite des droits de nation à nation, dont il sera parlé 
« plus tard... » 
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Et M. de Bar partage cet avis : « Les contestations 
« entre deux nations , écrit-il, appartiennent au droit 
« des gens et sont soustraites à la connaissance des tri- 
« bunaux. Peu importe la nature de l'intérêt en jeu. 
« On décide de même pour les litiges .dans lesquels 
« deux Souveî^ains figurent autrement que comme 
« représentants de leurs États respectifs. On pourrait 
« être tenté, dans ces conditions, de prononcer le mot 
« de partialité inconsciente. Ce n'est pas là, il est vrai, 
« un argument de principe assez sérieux... Mais le 
« Souverain qui se trouve partie dans Tinstance et dont 
« l'État possède le tribunal chargé de rendre le juge- 
« ment, agira sagement, néanmoins, en recourant à 
« l'arbitrage. » 

Et l'avis de M. de Bar^ sur l'incompétence des tri- 
bunaux dans les différends entre deux États, est d'au- 
tant plus digne de considération , que c'est ce même 
écrivain qui a soutenu avec le plus d'énergie le prin- 
cipe de la compétence des tribunaux pour le cas oii 
il s'agit d'un seul Etat engagé dans une affaire. 
* En effet, nous non plus, nous ne croyons pas pou- 
voir nous rallier à l'avis de la Faculté de droit de Berlin 
quant à l'application des règles posées pour la compé- 
tence envers un Etat ou un Souverain étranger sur la 
question de la compétence ordinaire des tribunaux 
dans un litige entre deux États (ou deux Souve- 
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rains), dont l'un serait 1-État auquel appartiennent 
ces tribunaux. Il n'y a point « par ratio » dans les 
deux cas. 

Ceux qui , en général , ont nié la compétence envers 
les États étrangers ont invoqué le principe « par in 
parem non habet potestaiem. » Cette règle, on peut 
bien à plus forte raison l'invoquer pour nier la compé- 
tence dans le litige entre deitx États. Car, dans ce 
dernier cas, cette règle prend une importance tout à fait 
exceptionnelle, la parité entre les Nations étant plus 
que jamais troublée si les tribunaux d'une nation 
étaient appelés à juger dans une contestation entre 
l'État même dont ils ressortent et un État étranger. 

Mais ce n'est pas la seule maxime qu'il faudrait 
négliger pour reconnaître la compétence des tribunaux 
ordinaires dans les cas que nous examinons. Il faudrait 
aussi battre en brèche un autre principe fondamental 
du droit, à savoir que « nemojudex inpropriâ causa. » 
Qu'on ne nous objecte pas que si l'on ne voulait ad- 
mettre aucune exception à la maxime d'après laquelle 
personne n'est à la fois juge et partie , il faudrait ausèi 
ne pas reconnaître la compétence des tribunaux d'un 
État dans les différends entre le fisc et les particuliers. 
Ici la compétence est fondée en vertu d'une loi in- 
terne expresse; mais si un différend avait un caractère 
international y il serait impossible , même à la loi in- 
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terne, de décréter la compétence de ses propres tribu- 
naux pour vider ce différend. 

C'est donc dans la combinaison de ces deux 
maximes, à savoir « par in parem non habet potesta- 
tem )) et « nemo judex in propriâ causa j » qu'on trou- 
vera une des principales raisons qui devront absolu- 
ment exclure la compétence des tribunaux ordinaires 
dans les procès entre un État étranger et l'État auquel 
appartiennent ces tribunaux. 

IV. Ainsi nous croyons avoir démontré que les deux 
éléments de r argumentation de la Faculté de droit de 
Berlin manquent de fondement. D'abord il n'y a pas 
d^ écrivains qui s'expriment absolument pour la com- 
pétence ordinaire des tribunaux dans ces cas; ce n'est 
donc pas dans une opinion moyenne que la Faculté a 
cherché la vérité ; les deux seuls écrivains, qui s'occu- 
pent de la question, telle que nous l'avons posée pour 
l'affaire Zappa et telle quelle a été aussi posée à la 
Faculté de droit, s'expriment nettement pour l'incom- 
pétence des tribunaux. Nous avons aussi tâché de 
prouver que ce n'est pas la solution d'une question 
analogue que celle sur la base de laquelle la Faculté de 
Berlin a cru devoir construire sa théorie et qu'on ne 
peut pas conclure de la compétence envers un Etat ' 
à la compétence envers deux Etats, dont l'un serait 
celui duquel ressortent les tribunaux en question. La 

7 
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Faculté de droit a énuméré quelques cas dans lesquels 
la compétence des tribunaux serait toujours fondée; 
et si Ton admet , dit-elle, le système contraire, on s'ex- 
poserait au risque « d'ouvrir la porte à l'arbitraire; » 
mais d'où vient que cette conséquence déplorable ait 
lieu , justement dans les cas énumérés par la Faculté 
et non pas aussi dans les autres cas , où elle croit aussi 
qu'il faut exclure la compétence des tribunaux? La Fa- 
culté ne le dit pas. Dans sa crainte de l'arbitraire , 
la Faculté de droit aurait-elle oublié les moyens d'une 
entente amiable qu'offre le df^oit international? 

Mais la Faculté admet que sur des droits émanant 
de traités internationaux, quelle qu'en soit la nature , 
les tribunaux ordinaires ne pourront pas être admis 
à se prononcer et nous sommes pleinement de son 
avis. La raison de cette exception, il faut la chercher 
dans la nature du titre sur lequel est fondé le droit 
dont il s'agit. Mais ce qui donne aux traités interna- 
tionaux le caractère d'un titre de droit public c'est la 
qualité des personnes entre lesquelles le traité est 
conclu et non pas l'objet du traité*. Par suite aussi, en 
ce qui concerne les autres relations entre les Etats, il 
faudra dire que c'est en vertu de la qualité des sujets 



^ M. DE Bar ne semble admettre aucun doute sur ce point. V. 
Théorie, II, 687, note 48. 
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entre lesquels existent ces relations qu'il faut les 
placer sur le terrain du droit international : d'autant 
plus que ces relations seront nécessairement basées 
sur des actes diplomatiques et administratifs dont 
l'examen et l'appréciation sortent de la compétence 
des tribunaux. Et quant à la présente affaire Zappa , 
nous avons eu maintes fois Toccasion de mentionner 
les actes diplomatiques auxquels se rapportent, pour 
fonder leurs prétentions, les deux Gouvernements. Il 
s'ensuit de là , que les Tribunaux Roumams, en se 
déclarant compétents pour juger l'affaire, devront ou ne 
pas prendre en considération des actes qui sont d'une 
importance décisive pour le procès, ou entrer dans 
l'examen et l'appréciation de ces actes et sortir par 
cela même de leur compétence. Telle fut aussi la 
manière de voir du Tribunal de Montdidier, qui , dans 
son jugement souvent cité, s'est déclaré « incompétent 
pour apprécier les actes diplomatiques et administra- 
tifs discutés au procès. » 

Il faut donc conclure par là que les Tribunaux 
Roumains sont incompétents^. Mais en face de la 
raison qui a suffi à l'éminent internationaliste G. -F. de 
Martens pour nier la compétence dans le? cas que 
nous avons sous nos yeux, à savoir « que personne 

^ V. aussi là-dessus notre Monographie, p. 144-169 et notre arti- 
cle dans la Zeiischrift, p. 489. 
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nest à la fois juge et partie, » nous croyons que tout 
argument de Tavis contraire ne peut avoir aucune 
importance. En effet, les tribunaux se prononcent 
au nom de l'Etat, auxquels ils appartiennent et sont 
des organes de cet Etat de la souveraineté duquel 
ils tiennent leur pouvoir et leur autorité. Ce n'est 
qu'une phrase que de pousser la distinction des pou- 
voirs dans un État jusqu'à reconnaître un pouvoir 
judiciaire séparé de l'Etat ou au-dessus même de 
l'État; ce n'est qu'une phrase que de parler d'une 
éternelle justice existant en dehors des États et 
représentée par les autorités judiciaires des divers 
États! Il est même reconnu que le pouvoir judiciaire 
est subordonné au pouvoir législatif, en ce qu'il doit 
appliquer les lois qui émanent régulièrement de ce pou- 
voir, et l'indépendance du pouvoir judiciaire ainsi que 
des autorités qui le représentent ne signifie que son 
indépendance du pouvoir exécutif. Ce n est donc pas 
non plus la position des tribunaux dont il s'agit qui 
décide de la question de compétence; indépendants 
ou non, les tribunaux sont soumis à l'Etat, et c'est 
de cet Etat que dérive la force obligatoire de leurs 
jugements. 

Et si cet État déclare d'avance qu'il ne reconnaît 
pas la force obligatoire des jugements de ses propres 
tribunaux ou qu'il les reconnaît sous la condition 
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qu'ils se prononcent en sa faveur, à quoi bon se 
soumettre à cette juridiction étrangère et faire plier 
inutilement sa souveraineté? 

Mais il nous suffirait de nous rapporter à M. Woeste, 
dont l'opinion a été invoquée par le Gouvernement 
Roumain. D'après lui — conformément d'ailleurs à 
Vopinion commune — un État ne peut pas être forcé 
de reconnaître une juridiction étrangère; le Gouverne- 
ment Grec ayant donc déclaré qu'il ne veut pas se 
soumettre à la juridiction Roumaine est exempt de tout 
devoir de reconnaître la sentence des Tribunaux Rou- 
mains. Et si M. Woeste ajoute, qu'en déclinant la 
juridiction Roumaine, le Gouvernement Hellénique se 
trouverait privé des moyens de faire valoir ses droits, 
il faudra remarquer que, selon la déclaration sus- 
mentionnée de M. Karp, Ministre des Domaines 
publics en Roumanie, la Grèce se trouverait dans 
cette même impossibilité de poursuivre ses droits, à 
supposer qu'elle ne déclinait pas la juridiction Rou- 
maine. Le Gouvernement Roumain insiste pour que 
ses tribunaux vident le différend; est-ce qu'il lui 
est possible de le faire sans s'exposer à être soup- 
çonné de partialité dans la cause ? 

Nous terminons ces considérations par les mots de 
Westlake, portant que « le seul remède pour les cas 
« oii un État serait défendeur me paraît Yarbitrage. » 
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Ce fut là-dessus que crut aussi devoir insister le 
Gouvernement Hellénique, conformément aux prin- 
cipes du droit international, conformément aussi à 
l'article VIII du Traité de Paris. Et l'on ne peut que 
regretter que la Roumanie croie devoir se soustraire 
aux devoirs imposés par ce traité , conclu par les 
grandes Puissances Européennes , en objectant qu'elle 
n'a pas pris part à ce Traité et au Congrès qui l'a pré- 
cédé. Mais ne lui semble-t-il pas dangereux de vouloir 
se placer en dehors de cette entente Européenne? 

On a reproché au Gouvernement Hellénique d'avoir 
rompu les relations diplomatiques avec le Gouver- 
nement de S. M. le Roi Charles. La Grèce a toujours 
été animée des sentiments les plus sincères envers 
les autres Nations , surtout avec les États Balca- 
niques , avec lesquels elle se sent unie par les liens 
d'uniformité de l'histoire dans ces derniers siècles. 
Aussi ce n'est pas sans un vif regret — on doit le 
croire — qu'elle a accueilli ce froissement dans ses 
relations avec une Puissance amie. Mais après les 
vains efforts qu'elle a faits en l'espèce pour arriver à 
une entente amiable, pénétrée de la justesse des droits 
qu'elle croyait fondés, conformément à l'avis des juris- 
consultes les plus éminents de notre temps, prête 
même à ne pas insister sur ces droits dans toute leur 
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rigueur et d'en abandonner une partie en faveur de la 
paix et de la tranquillité , elle regrettait bien de ne pas 
trouver dans l'attitude du Gouvernement Roumain le 
même esprit de conciliation. 

Quant à l'impartialité des Tribunaux Roumains, nous 
n'avons aucune raison de la mettre en doute. Nous 
sommes parfaitement persuadé qu'ils ne partagent 
pas les intentions exprimées par un juge supérieur 
Roumain dans son discours de rentrée prononcé en 
1885 devant la Cour d'appel de Bucharest, qui croyait 
trouver l'explication et même l'interprétation de la dé- 
fense de la Constitution Roumaine concernant l'acquisi- 
tion de propriétés foncières par des étrangers dans les 
mots de la législation Romaine des premiers siècles 
« Adversus hostes seterna auctoritas estol » Ces paroles 
contenant une négation complète de tout droit interna- 
tional, ne peuvent pas vraiment être appliquées à notre 
époque , qui s'enorgueillit avec raison de ce que les re- 
lations entre les États sont régies par les principes du 
droit international. 
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